
 





Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   2 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   3 

AVANT-PROPOS 11 

CADRE JURIDIQUE 12 

1. LOI SRU ET ARTICLES L. 101-1 ET L. 101-2 DU CODE DE L'URBANISME 12 

1.1. Article L. 101-1 12 

1.2. Article L. 101-2 12 

2. DEFINITION DU PLU 13 

2.1. Définition du PLU 13 

2.2. Régime juridique 13 

2.3. Evolution du PLU 13 

2.4. Contenu du PLU (L. 151-2) 14 
2.4.1. Le rapport de présentation 14 
2.4.2. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 14 
2.4.3. Les orientation d’aménagement et de programmation 15 
2.4.4. Le règlement et les documents graphiques 16 
2.4.5. Les annexes (L 151-43) 18 

2.5. La prise en compte des normes supérieures 19 

LA REVISION DU POS EN PLU DE MOLINGES 21 

1. HISTORIQUE DU DOCUMENT D’URBANISME DE LA COMMUNE 21 

PARTIE 1 | ANALYSE DES CARACTERISTIQUES TERRITORIALES 23 

CHAPITRE 1| PRESENTATION DU TERRITOIRE 24 

1. SITUATION GEOGRAPHIQUE 24 

2. CONTEXTE INTERCOMMUNAL 25 

2.1. La Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude 25 

2.2. Le Parc Naturel Régional du Haut-Jura 26 
2.2.1. Charte du PNR Haut-Jura 26 
2.2.2. SCoT du Haut Jura 26 

CHAPITRE 2| ANALYSE DE L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 31 

1. MILIEU PHYSIQUE 32 

1.1. Contexte géologique 32 
1.1.1. Contexte régional 32 
1.1.2. Lithologie 32 

1.2. Relief 35 

1.3. Ressource en eau 35 
1.3.1. Eaux souterraines 35 
1.3.2. Eaux superficielles 37 
1.3.3. Gestion de l’eau 40 

1.4. Risques naturels 42 
1.4.1. Risques de mouvements de terrain 42 
1.4.2. Risque inondation 45 

1.5. Données climatiques 51 
1.5.1. Températures 51 
1.5.2. Pluviométrie 51 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   4 

1.5.3. Vents dominants 51 

2. MILIEU NATUREL 53 

2.1. Contexte naturel 53 
2.1.1. Situation de la commune 53 
2.1.2. Zones de protection du patrimoine naturel 53 

2.2. Habitats naturels et semi naturels 64 
2.2.1. Milieux ouverts et semi-ouverts 64 
2.2.2. Habitats humides 65 
2.2.3. Vergers 67 
2.2.4. Les haies et bosquets 67 
2.2.5. Le milieu forestier 68 
2.2.6. Les habitats artificiels 71 
2.2.7. Synthèse des habitats naturels et semi-naturels sur la commune 72 
2.2.8. Espèces exotiques envahissantes 73 
2.2.9. Espèces floristiques remarquables 73 

2.3. Faune 74 
2.3.1. Oiseaux 74 
2.3.2. Mammifères 74 
2.3.3. Amphibiens et reptiles 75 
2.3.4. Poissons 75 
2.3.5. Entomofaune 75 
2.3.6. Synthèse de la faune remarquable sur la commune 76 

2.4. Trame verte et bleue, continuités écologiques 77 
2.4.1. Contexte régional 78 
2.4.2. La commune dans la TVB 78 

2.5. Diagnostic écologique 82 
2.5.1. Méthodologie 82 
2.5.2. Résultats 83 

3. ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET RECOMMANDATIONS 86 

3.1. Prévention des risques naturels 87 
3.1.1. Prévention du risque mouvement de terrain 87 
3.1.2. Prévention du risque inondation 87 

3.2. Protection de la ressource en eau 87 
3.2.1. Compatibilité avec le SCoT du Haut-Jura 87 
3.2.2. Maitrise des effluents agricoles et domestiques 88 
3.2.3. Préservation des zones humides 89 

3.3. Protection du patrimoine naturel 90 
3.3.1. Préserver les zones humides et les milieux aquatiques 90 
3.3.2. Préservation du réseau de haies, bosquets et vergers 91 
3.3.3. Préservation de la pelouse en fermeture 92 
3.3.4. Préservation des massifs forestiers 92 
3.3.5. Préservation de la « nature ordinaire » 92 

3.4. Maintenir les continuités écologiques 92 
3.4.1. Compatibilité avec le SCoT du Haut-Jura 93 

3.5. Limiter les incidences sur Natura 2000 96 

4. MILIEUX HUMAINS ET INCIDENCES SUR LE MILIEU NATUREL 97 

4.1. Alimentation en eau potable 97 
4.1.1. Organisation administrative du service et conditions d’exploitation 97 
4.1.2. Description du système d’alimentation 97 

4.2. Assainissement 99 
4.2.1. Assainissement collectif 99 
4.2.2. Assainissement non collectif (ANC) 101 
4.2.3. Zonage d’assainissement 101 

4.3. Déchets 102 

4.4. Gestion de l’énergie et réduction des gaz à effet de serre 103 
4.4.1. Consommation de gaz à effet de serre 103 
4.4.2 Utilisation et potentiel des énergies renouvelables locales 104 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   5 

4.5. Risques technologiques et autres nuisances 105 

CHAPITRE 3| ANALYSE PAYSAGERE ET URBAINE 109 

1. APPROCHE PAYSAGERE DU TERRITOIRE DE MOLINGES 109 

1.1. Contexte paysager local 109 

1.2. Les paysages communaux 110 
1.2.1. Unités paysagères communales 111 
1.2.2. Perceptions du village 113 
1.2.3. Eléments remarquables du paysage 116 

2. HISTORIQUE DU PEUPLEMENT DU TERRITOIRE ET TYPOLOGIE DES SECTEURS BATIS 119 

2.1. Historique du territoire de Molinges 119 
2.1.1. Premières occupations du territoire 119 
2.1.2. Epoque des seigneuries 120 
2.1.3. Histoire moderne 120 

2.2. Typologie des secteurs bâtis anciens : morphologie urbaine et architecture 120 
2.2.1. Morphologie urbaine 120 
2.2.2. Architecture 124 

2.3. Les évolutions urbaines à partir du XXème siècle 126 
2.3.1. Evolution de la morphologie urbaine 126 
2.3.2. Architectures récentes 129 

3. CONSOMMATION D’ESPACE ET POTENTIEL CONSTRUCTIBLE DU TISSU URBAIN 131 

3.1. Consommation d’espace 131 
3.1.1. Analyse de la consommation d’espace faite au cours des dernières années 131 

3.2. Le potentiel constructible du tissu urbain 134 
3.2.1. Vacance et renouvellement urbain 134 
3.2.2. Transformation du bâti existant 136 
3.2.3. Densification du tissu urbain existant : démarche Bimby (Build In My Backyard) 136 
3.2.4. Les dents creuses 136 

3.3. Bilan du Plan d’Occupation des Sols approuvé en 2000 137 
3.3.1. Les zones définies dans le POS 137 
3.3.2. Potentiel constructible dans les zones urbaines et à urbaniser 138 
3.3.3. Prescriptions du SCoT du Haut-Jura en matière de consommation d’espace 139 

3.4. Patrimoine 142 
3.4.1. Vestiges archéologiques 142 
3.4.2. Monuments Historiques 143 
3.4.3. Patrimoine bâti privé 143 
3.4.4. Patrimoine industriel 143 
3.4.5. Patrimoine ferroviaire 146 
3.4.6. Bâtiments publics 146 
3.4.7. Autres éléments de patrimoine : fontaines et murs 147 

4. FONCTIONNEMENT ET ORGANISATION URBAINE 148 

4.1. Contexte territorial 148 

4.2. Equipements, services et commerces 148 
4.2.1. Les équipements médico-sociaux 148 
4.2.2. Les équipements scolaires et périscolaires 149 
4.2.3. Les équipements socioculturels et de loisirs 149 
4.2.4. L’activité commerciale et les services 150 

4.3. Centralités et espaces de convivialité 150 

4.4. Les capacités en stationnement sur la commune 152 
4.4.1. Le stationnement public 152 
4.4.2. Le stationnement résidentiel 152 

4.5. Organisation des déplacements 155 
4.5.1. Desserte et accessibilité 155 
4.5.2. Trame viaire communale 159 

CHAPITRE 4| ANALYSE SOCIO-ECONOMIQUE 163 

1. DEMOGRAPHIE 163 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   6 

1.1. Evolution de la population 163 
1.1.1 Evolution générale 163 
1.1.2. Soldes naturels et migratoires 164 

1.2. Structure de la population 165 

1.3. Nombre et taille des ménages 166 

2. LOGEMENT 168 

2.1. Evolution du parc de logements 168 
2.1.1. Résidences principales et secondaires 168 
2.1.2. Logements vacants 168 

2.2. Typologies du parc de logements 171 
2.2.1. Caractéristiques et évolution des formes bâties 171 
2.2.2. Résidences principales 171 
2.2.3. Logements spécifiques pour les personnes âgées 172 

2.3. Marché du logement 172 
2.3.1. La rotation au sein du parc 172 
2.3.2. L’évolution de la construction neuve 172 

2.4. Politiques en matière d’habitat 173 
2.4.1. OPAH 173 
2.4.2. Opération façades 173 

3. SITUATION ECONOMIQUE 174 

3.1. Contexte économique 174 
3.1.1. La plus forte baisse de l’emploi salarié de la région depuis le début de la crise économique 174 
3.1.2. Mais la hausse du nombre de demandeurs d’emploi la plus modérée de la région… 175 
3.1.3. …et des situations de précarité moins fréquentes 175 
3.1.4. Des départs et le dynamisme économique de ses voisins comme facteurs explicatifs ? 176 
3.1.5. Les enjeux liés aux repositionnements de l’industrie 176 

3.2. La population active et l’emploi 177 
3.2.1. Population active et évolution 177 
3.2.2. Catégories socioprofessionnelles et niveaux de formation 177 
3.2.3. Emplois et migrations alternantes 177 

3.3. Entreprises et secteurs d’activités 178 

3.4. Les sites d’activités 180 
3.4.1. Les Zones d’Activités 180 
3.4.2. Centre-bourg 181 

3.5. Le commerce 181 
3.5.1. Prescriptions du SCoT du Haut-Jura en matière de commerce 181 

3.6. Le tourisme 182 
3.6.1. Politique touristique intercommunale 182 
3.6.2. Offre touristique 182 
3.6.3. Hébergement et restauration 182 

3.7. L’agriculture 182 

CHAPITRE 5 | CONTRAINTES ET SERVITUDES S’IMPOSANT AU PLU 183 

1. LOI MONTAGNE Ŕ LOI LITTORAL 183 

2. LA PROTECTION ENVIRONNEMENTALE 183 

2.1. La loi sur le bruit 183 

2.2. Les risques naturels et technologiques 183 
2.2.1. Les risques naturel mouvement de terrain 183 
2.2.2. Les risques naturel inondations 184 
2.2.3. Les risques technologiques 184 

2.3. Servitude de protection des captages d’eau potable (AS1) 184 

2.4. Régime forestier 184 

3. LA PRESERVATION DU PATRIMOINE ET DES PAYSAGES 184 

3.1. La protection des sites archéologiques 184 

4. REGLES DE PUBLICITE 185 

5. LES AUTRES SERVITUDES S'APPLIQUANT SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 185 

5.1. Servitude liée à l’établissement de canalisation électriques (type I4) 185 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   7 

5.2. Servitude relative aux chemins de fer (type T1) 185 

5.3. Servitude relative aux plans d’alignement (type EL7) 185 

5.4. servitude de marche pied (Type EL3) 187 

5.5. Servitude de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre les obstacles 

(type PT2) 187 

5.6. Servitude relative aux communications téléphoniques et télégraphiques (type PT3) 187 

6. DIAGNOSTIC : CARTE DE SYNTHESE 191 

PARTIE 2  -JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS DU PLU 193 

CHAPITRE 1 | LES ORIENTATIONS DU PADD 195 

1. PRESERVER LE ROLE DE POLE DE PROXIMITE & UN CŒUR DE VILLAGE DYNAMIQUE 195 

1.1.  Poursuivre la croissance démographique 196 
1.1.1. Préserver la dynamique de croissance que connaît la commune depuis 1950 196 
1.1.2. Les jeunes ménages et les actifs  travaillant sur la commune : « deux cibles de choix » 196 
1.1.3. Préserver la diversité du parc permettant un parcours résidentiel « complet » 197 
1.1.4. Répondre aux besoins en logements des populations spécifiques 198 
1.1.5. Molinges : une collectivité porteuse de projets 198 

1.2. RENFORCER L’OFFRE DE SERVICES ET D’EQUIPEMENTS 198 
1.2.1. Préserver les équipements scolaires 198 
1.2.2. Développer l’offre en matière de santé 198 
1.2.3. Sport culture loisirs 199 
1.2.4. Disposer d’une couverture numérique sur l’intégralité du territoire 199 

1.3. PRESERVER LE TISSU DE COMMERCES DE PROXIMITE 199 
1.3.1. Préserver le commerce du centre-bourg et attirer de nouvelles enseignes 199 
1.3.2. Limiter les possibilités d’implantation de commerces en dehors des abords immédiats du centre-bourg, 

pour préserver un centre dynamique. 199 

1.4. RENFORCER LE SOCLE D’EMPLOIS PRESENTS SUR LE TERRITOIRE 200 
1.4.1. Extension de la zone d’activités sud-ouest 200 
1.4.2. Permettre la mixité activités/habitat 200 

1.5. TOURISME 201 

1.6. DEPLACEMENTS 201 
1.6.1. Sécuriser les déplacements 201 
1.6.2. Préserver la voie ferrée mais anticiper son éventuelle désaffectation 201 
1.6.3. Aménager la liaison Vaux les Saint-Claude Ŕ Chassal « par le Nord » en voie verte / voie mixte 201 

2. DEVELOPPEMENT URBAIN ET PRESERVATION D’UN CŒUR DE VILLAGE DYNAMIQUE 202 

2.1. Préserver l’attractivité résidentielle du cœur de village : 202 
2.1.1. Parc de logements : préserver la mixité existante et l’important parc locatif 202 
2.1.2. Protéger le cœur vert à l’arrière du front bâti 202 
2.1.3. Renforcer les liaisons vers le parc de stationnement à « l’arrière du village » 202 
2.1.4. Anticiper la création d’un pôle commerce au cœur du village 202 
2.1.5. Requalification des friches Elcé 203 

2.2. PATRIMOINE ET PAYSAGES : PRESERVER : VALORISER LE PATRIMOINE PORTEUR DE L’IDENTITE DE 

MOLINGES 203 
2.2.1. L’église et son promontoire : un marqueur dans les paysages 203 
2.2.2. Préserver le patrimoine bâti (ou non) et les paysages urbains 203 
2.2.3. Préserver les rares points de vue sur le village 203 
2.2.4. Préserver et mettre en valeur le patrimoine lié à l’eau qu’il soit naturel ou résultant des actions humaines

 204 

2.3. DEVELOPPEMENT URBAIN 204 
2.3.1. Les objectifs de modération de la consommation de l’espace pour l’habitat : 204 

3. RECREER UN TISSU AGRICOLE 206 

3.1. PERMETTRE L’IMPLANTATION  D’ACTIVITES AGRICOLES  / L’EXPLOITATION  DES ESPACES AGRICOLES 

RESIDUELS… 206 
3.1.1. Préserver l’accès aux terres susceptibles d’être exploitées 206 
3.1.2. Accompagner le développement des circuit-courts et la production locale destinée à l’alimentation 206 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   8 

3.1.3. Faciliter le développement d’activités pastorales propres à défricher et entretenir les zones en déprise 206 

4. UN PATRIMOINE NATUREL A PROTEGER 206 

4.1. PROTEGER LES ESPACES NATURELS SENSIBLES 206 

4.2. ASSURER LA PRESERVATION D’UNE FAUNE INFEODEE AUX ESPACES URBAINS ET PERIURBAINS 206 
4.2.1. Les hirondelles, emblèmes des villages 206 
4.2.3. Les haies dans l’espace urbain 207 

4.3. LIMITER LES EFFETS DE L’URBANISATION 207 
4.3.1. Limiter l'impact de l'urbanisation sur les milieux physiques, et sur la qualité de l’air 207 
4.3.2. Limiter l’exposition des populations aux risques naturels 207 

4.4.  PRESERVER VALORISER LES RESSOURCES NATURELLES 207 

CHAPITRE 2 | LES MOTIFS DE LA DELIMITATION DES ZONES ET DES REGLES APPLICABLES 208 

1 - LES MOTIFS DE LA DELIMITATION DES ZONES 208 

1.1  Le code l’urbanisme 208 
Article R151-9 208 
Article R151-10 208 
Article R151-11 208 
Article R151-12 208 
Article R151-13 208 
Article R151-14 208 
Article R151-15 208 
Article R151-16 209 

1.2. Les zones urbaines U : 209 
1.2.1 - La zone UA 209 
1.2.2 - La zone UB 210 
1.2.3 - La zone UE 210 
1.2.3 - La zone UJ 210 
1.2.4 - La zone UY 211 

1.3.  Les zones à urbaniser AU 211 
1.3.1. Recherche de zones humides, prospections à la parcelle 211 
1.3.2 - Les zones à vocation d’habitat 1AU 211 
1.3.3 - La zone à vocation d’équipement 1AUE 212 
1.3.4 - La zone à vocation d’activités 1AUY 213 

1.4. - Les zones agricoles A 213 

1.5. - Les zones naturelles N 213 

1.6. Les emplacements réservés 214 

1.7. Les espaces boisés classés 214 

1.8. Autres délimitations figurant dans les plans de zonage 214 

2.   LES MOTIFS DES REGLES APPLICABLES 215 

2.1.  Les dispositions générales du règlement: 215 

2.2.  Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 216 
2.2.1. Limitations concernant les occupations et utilisations du sol - Article 1 216 

2.3.  Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 216 
2.3.1.  Implantation des constructions 216 
2.3.2. Limitations relatives à la hauteur des constructions 217 
2.3.3. Limitations relatives à l'aspect extérieur 217 
2.3.4. Limitations relatives aux espaces libres et aux plantations 217 
2.3.5. Limitations relatives au stationnement 217 

2.4.  Equipements et réseaux 217 
2.4.1. Limitations relatives aux accès et à la voirie 217 
2.4.2. Limitations relatives aux conditions de desserte par les réseaux 218 

CHAPITRE 3 |  LES MOTIFS DES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 219 

1.   ARTICLE L151-6 ET L151-7  DU CODE DE L’URBANISME 219 

2. LES CONDITIONS D'AMENAGEMENT ET D'OUVERTURE A L'URBANISATION DES ZONES A URBANISER 1AU 220 

2.1 Les enjeux des « OAP » 220 
2.1.1 Economiser l'espace 220 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   9 

2.1.2. Favoriser les économies d'énergie 222 
2.1.3. Mettre les liaisons douces au cœur du projet 222 
2.1.4. Des voiries hiérarchisées 222 
2.1.5. Gestion intégrée des eaux pluviales 223 

CHAPITRE 4|  LES EVOLUTIONS DU PLU PAR RAPPORT AU POS 225 

1. DECOMPTE DES SURFACES 225 

1.1  Une légère réduction des surfaces urbaines ou à urbaniser 226 
1.1.1. Le PLU présente 4 ha en moins de zones U ou AU par rapport au PLU précédent. 226 
1.1.2. Les zones A agricoles étaient absentes du POS : 226 

2. CONSOMMATION D’ESPACE 226 

CHAPITRE 5 | EVALUATION DES INCIDENCES DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT 227 

1. SENSIBILITE ENVIRONNEMENTALE DE LA COMMUNE  - RAPPELS 227 

2. ANALYSE DES INCIDENCES PROBABLES DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT ET LES ZONES REVETANT UNE IMPORTANCE 

PARTICULIERE 228 

2.1. Analyse des incidences du PADD 228 
2.1.1. Analyse 231 
2.1.2. Synthèse / remarques 232 

2.2. Analyse des incidences des OAP 233 
2.2.1. Remarques 234 

2.3. Prise en compte des zones revêtant une importance particulière 235 
2.3.1. Les zonages d’inventaires du patrimoine naturel 235 
2.3.2. Les zonages de protection/gestion du patrimoine naturel 235 

2.4. Analyse des incidences sur le réseau Natura 2000 236 
2.4.1. Contexte 236 
2.4.2. Site Natura 2000 n°FR4312012 et FR4301331 « Vallées et côtes de la Bienne, du Tacon et du Flumen » 237 
2.4.3. Site Natura 2000 n°FR4301332 « Forêts, corniches calcaires, ruisseaux et marais de Vulvoz à Viry » 240 
2.4.4. Analyse des incidences sur les objectifs de conservation du site 242 
2.4.5. Conclusion 243 

2.5. Analyse des incidences du plan de zonage et du règlement 244 
2.5.1. Prise en compte des risques naturels 244 
2.5.2. Incidences sur la ressource en eau 246 
2.5.3. Incidences sur le milieu naturel 247 

3. MESURES ENVISAGEES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER LES CONSEQUENCES DOMMAGEABLES DU PROJET 254 

3.1. Mesures ERC visant les espèces remarquables 254 
3.1.1. Mesures d’évitement / réduction 254 

3.2. Mesure complémentaire souhaitable concernant la ripisylve 255 

3.3. Mesure complémentaire souhaitable concernant la nature en ville 255 

CHAPITRE 6 | COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS CADRES 257 

1 RAPPEL DES TEXTES : 257 

2. COMPATIBILITE AVEC LE SCOT 259 

3. COMPATIBILITE AVEC LES AUTRES PLANS ET SCHEMAS 279 

3.1. Compatibilité avec le PGRI 279 

3.2. Compatibilité avec le SRCE 279 

3.3. Compatibilité avec le SDAGE 281 

3.4. compatibilité entre le PLU et la charte du Parc Naturel Régional du Haut Jura 284 

CHAPITRE 7 | EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU PLU RESUME NON TECHNIQUE 287 

1. INTRODUCTION 287 

1.1.  Article R151-3 287 

2. LE PROCESSUS ITERATIF DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 288 

2.1. Un processus en 4 étapes principales 288 
2.1.1. Phase 1 : l’état initial de l’environnement 288 
2.1.2. Phase 2 : Analyse des orientations du PADD du PLU au regard de l’environnement 288 
2.1.3. Phase 3 : la traduction règlementaire du PLU 288 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   10 

2.1.4. Phase 4 : analyse générale de l’impact du projet de PLU sur l’environnement et compatibilité avec les 

normes supérieures 288 

CHAPITRE 8 | LES INDICATEURS POUR L’EVALUATION DE L’APPLICATION DU PLU 291 

ANNEXES 293 

DIAGNOSTIC ZONES HUMIDES 293 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   11 

Avant-Propos 
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CADRE JURIDIQUE 

1. LOI SRU ET ARTICLES L. 101-1 ET L. 101-2 DU CODE DE L'URBANISME 

1.1. Article L. 101-1 

1.2. Article L. 101-2 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   13 

2. DEFINITION DU PLU 

2.1. Définition du PLU 

2.2. Régime juridique 

2.3. Evolution du PLU 

 

 

 

 

 

 
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2.4. Contenu du PLU (L. 151-2) 

2.4.1. Le rapport de présentation 

2.4.2. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
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 

 

2.4.3. Les orientation d’aménagement et de programmation 
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2.4.4. Le règlement et les documents graphiques 

Affectation des sols et destination des constructions 

Zones naturelles, agricoles ou forestières 
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Mixité sociale et fonctionnelle en zones urbaines ou à urbaniser 

Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Qualité du cadre de vie 
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Densité 

Equipements, réseaux et emplacements réservés 

2.4.5. Les annexes (L 151-43) 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   19 

2.5. La prise en compte des normes supérieures 
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LA REVISION DU POS EN PLU DE MOLINGES 

1. HISTORIQUE DU DOCUMENT D’URBANISME DE LA COMMUNE 
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Partie 1 | Analyse des 

caractéristiques territoriales 
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CHAPITRE 1| PRESENTATION DU TERRITOIRE 

1. SITUATION GEOGRAPHIQUE  

- 

- 

- 

- 

- 
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2. CONTEXTE INTERCOMMUNAL 

2.1. La Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 


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2.2. Le Parc Naturel Régional du Haut-Jura 

 

2.2.1. Charte du PNR Haut-Jura 

- 

 

 

 

- 

 

 

 

- 

 

 

 

2.2.2. SCoT du Haut Jura 

Contenu du SCOT 

PADD – Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

Un territoire attractif grâce à l’excellence de la qualité de vie 
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Un territoire acteur de son renouveau économique 

 

 

, 

 
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 

 

 

Un territoire structuré par la cohésion territoriale et sociale 

 

 

DOO – Document d’Orientations et d’Objectifs  

Déterminer la vocation des espaces 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 

- 

- 

- 

Définir des choix d’aménagement adaptés 
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 

 

 

 

 

 

Organiser le maillage des équipements, infrastructures et réseaux 

 

 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

 

 

 

 

 

DAAC - Document d’aménagement artisanal et commercial  
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CHAPITRE 2| ANALYSE DE L’ETAT INITIAL DE 

L’ENVIRONNEMENT 

 

 

- 

- 

 

 

- 

- 

- 

 
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1. MILIEU PHYSIQUE 

1.1. Contexte géologique 

1.1.1. Contexte régional 

1.1.2. Lithologie 

Formations du Quaternaire 
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Formations du Secondaire  
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1.2. Relief 

1.3. Ressource en eau 

 

1.3.1. Eaux souterraines 

Données qualitatives 

A l’échelle du territoire 

A l’échelle du bassin versant  
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Ressources karstiques majeures 

Circulation des eaux souterraines 

 

 

 
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Captage d’eau potable 

1.3.2. Eaux superficielles 

 

Réseau hydrographique 

 

Données quantitatives 
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Données qualitatives  

Données piscicoles 
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1.3.3. Gestion de l’eau 

 

Le SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée 
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SAGE  

 

Contrat de milieu de la Bienne   
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1.4. Risques naturels 

1.4.1. Risques de mouvements de terrain 

 

 

 

Aléa retrait-gonflement des argiles 

Arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle 
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Risque sismique 

Zonage sismique de la France – Source : DDT 
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1.4.2. Risque inondation  

Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) 

 

 

 

 

 
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Priorité 
du PGRI 

Disposition Sous-objectifs 
I -

 M
ie

u
x 

p
re

n
d

re
 e

n
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o
m

p
te

 le
 r

is
q

u
e 

d
an

s 
l’a

m
én

ag
e

m
en

t 
et

 m
aî

tr
is

er
 le
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o

û
t 

d
es

  d
o

m
m

ag
e

s 
lié

s 
à 

l’i
n

o
n

d
at

io
n

 
Améliorer la connaissance de la 
vulnérabilité du territoire 

D.1-1 Mieux connaître les enjeux d’un territoire  

pour pouvoir agir sur l’ensemble des composantes de la vulnérabilité : 

population, environnement, patrimoine, activités économiques, etc. 

D.1-2 Établir un outil pour aider les acteurs locaux à connaître la vulnérabilité de leur territoire 

Réduire la vulnérabilité des territoires 

D.1-3 Maîtriser le coût des dommages aux biens exposés en cas d’inondation en agissant sur leur vulnérabilité 

D.1-4 Disposer d’une stratégie de maîtrise des coûts au travers des stratégies locales 

D.1-5 Caractériser et gérer le risque lié aux installations à risque en zones inondables 

Respecter les principes d’un 
aménagement du territoire adapté aux 
risques d’inondations 

D.1-6 Éviter d’aggraver la vulnérabilité en orientant le développement urbain en dehors des zones à risque 

D.1-7 Renforcer les doctrines locales de prévention 

D.1-8 Valoriser les zones inondables et les espaces littoraux naturels 

D.1-9 Renforcer la prise en compte du risque dans les projets d’aménagement 

D.1-10 Sensibiliser les opérateurs de l’aménagement du territoire aux risques d’inondation au travers des stratégies locales 

II 
- 

 A
u

gm
en

te
r 

la
 s

éc
u

ri
té

 d
es

 p
o

p
u

la
ti

o
n

s 
ex

p
o

sé
e

s 
au

x 

in
o

n
d

at
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n
s 

en
 t

en
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t 
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m
p

te
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u
 f

o
n

ct
io

n
n

em
en

t 

n
at

u
re

l d
es

 m
ili

eu
x 

aq
u

at
iq

u
es

 

Agir sur les capacités d’écoulement 

D.2-1 Préserver les champs d’expansion des crues  

D.2-2 Rechercher la mobilisation de nouvelles capacités d’expansion des crues 

D.2-3 Éviter les remblais en zones inondables 

D.2-4 Limiter le ruissellement à la source 

D.2-5 Favoriser la rétention dynamique des écoulements 

D.2-6 Restaurer les fonctionnalités naturelles des milieux qui permettent de réduire les crues et les submersions marines 

D.2-7 Préserver et améliorer la gestion de l’équilibre sédimentaire 

D.2-8 Gérer la ripisylve en tenant compte des incidences sur l’écoulement des crues et la qualité des milieux 

Prendre en compte les risques 
torrentiels 

D.2-9 Développer des stratégies de gestion des débits solides dans les zones exposées à des risques torrentiels 

Prendre en compte l’érosion côtière du 
littoral 

D.2-10 Identifier les territoires présentant un risque important d’érosion 

D.2-11 Traiter de l’érosion littorale dans les stratégies locales exposées à un risque important d’érosion 

Assurer la performance des ouvrages de 
protection 

D.2-12 Limiter la création de nouveaux ouvrages de protection aux secteurs à risque fort et présentant des enjeux 
importants 

D.2-13 Limiter l’exposition des enjeux protégés 

D.2-14 Assurer la performance des systèmes de protection 

D.2-15 Garantir la pérennité des systèmes de protection 
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Territoire à Risques Importants d’inondation (TRI) 

Priorité 
du PGRI 

Disposition Sous-objectifs 

II
I -

 A
m

é
lio

re
r 

la
 r

é
si

lie
n

ce
 d

es
 t

er
ri

to
ir

e
s 

ex
p

o
sé

s 

Agir sur la surveillance et la prévision 

D.3-1 Organiser la surveillance, la prévision et la transmission de l’information sur les crues et les submersions marines 

D.3-2 Passer de la prévision des crues à la prévision des inondations 

D.3-3 Inciter la mise en place d’outils locaux de prévision 

Se préparer à la crise et apprendre à 
mieux vivre avec les inondations 

D.3-4 Améliorer la gestion de crise 

D.3-5 Conforter les Plans Communaux de Sauvegarde (PCS) 

D 3-6 Intégrer un volet relatif à la gestion de crises dans les stratégies locales 

D 3- 7 Développer des volets inondation au sein des dispositifs ORSEC départementaux 

D. 3-8 Sensibiliser les gestionnaires de réseaux au niveau du bassin 

D.3-9 Assurer la continuité des services publics pendant et après la crise 

D 3-10 Accompagner les diagnostics et plans de continuité d’activité au niveau des stratégies locales 

D 3-11 Évaluer les enjeux au ressuyage au niveau des stratégies locales 

Développer la conscience du risque des 
populations par la sensibilisation, le 

développement de la mémoire du risque 
et la diffusion de l’information 

D.3-12 Rappeler les obligations d’information préventive 

D.3-13 Développer les opérations d’affichage du danger (repères de crues ou de laisses de mer) 

D.3-14 Développer la culture du risque 

IV
 -

 O
rg

an
is

er
 le

s 
ac

te
u

rs
 e

t 
le

s 

co
m

p
ét

en
ce

s 

Favoriser la synergie entre les 
différentes politiques publiques 

D.4-1 Fédérer les acteurs autour de stratégies locales pour les TRI 

D.4-2 Intégrer les priorités du SDAGE dans les PAPI et SLGRI et améliorer leur cohérence avec les SAGE et contrats de milieux 
D.4-3 Assurer la gestion équilibrée des ressources en eau et des inondations par une maîtrise d’ouvrage structurée à 
l’échelle des bassins versants 

D.4-4 Encourager la reconnaissance des syndicats de bassin versant comme EPAGE ou EPTB 

Garantir un cadre de performance pour 
la gestion des ouvrages de protection 

D.4-5 Considérer les systèmes de protection dans leur ensemble 

Accompagner la mise en place de la 
compétence «GEMAPI» 

 

D.4-6 Accompagner l’évolution des structures existantes gestionnaires d’ouvrages de protection vers la mise en place de la 
compétence GEMAPI sans perte de compétence et d’efficacité 

D.4-7 Favoriser la constitution de gestionnaires au territoire d’intervention adapté 

V
 -

 

D
év

el
o

p
p

er
 

la
 

co
n

n
ai

ss
an

c

e 
su

r 
le

s 

p
h

én
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m
èn

e

s 
et

 le
s 

ri
sq

u
es

 

d
’in

o
n

d
at

io
n

 

Développer la connaissance sur les 
risques d’inondation 

Améliorer le partage de la connaissance 

D.5-1 Favoriser le développement de la connaissance des aléas 

D.5-2 Approfondir la connaissance sur la vulnérabilité des réseaux 

D.5-3 Renforcer la connaissance des aléas littoraux 

D.5-4 Renforcer la connaissance des aléas torrentiels 
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D.5-5 Mettre en place des lieux et des outils pour favoriser le partage de la connaissance 

D.5-6 Inciter le partage des enseignements des catastrophes 
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Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI)  
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Phénomènes de remontées de nappe 
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1.5. Données climatiques 

1.5.1. Températures 

1.5.2. Pluviométrie 

1.5.3. Vents dominants  
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2. MILIEU NATUREL 

2.1. Contexte naturel 

2.1.1. Situation de la commune 

2.1.2. Zones de protection du patrimoine naturel 

Arrêté Préfectoral de Protection de biotope (APPB) 

Réserve Naturelle  

Natura 2000 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Faune_%28biologie%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Flore
http://fr.wikipedia.org/wiki/Biodiversit%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_durable
http://fr.wikipedia.org/wiki/Directive_oiseaux
http://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_importante_pour_la_conservation_des_oiseaux
http://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_importante_pour_la_conservation_des_oiseaux
http://fr.wikipedia.org/wiki/Directive_habitats
http://fr.wikipedia.org/wiki/Directive_habitats
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Zones d’inventaire et/ou de valorisation du patrimoine naturel remarquable 

 

Parc Naturel Régional 

 

Les ZNIEFF  

 

 

 

 
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Les zones humides 
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 

 
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2.2. Habitats naturels et semi naturels 

 

2.2.1. Milieux ouverts et semi-ouverts 

Les prairies mésophiles de fauche 

Les prairies pâturées 

Pelouse en fermeture 
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2.2.2. Habitats humides 
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2.2.3. Vergers 

2.2.4. Les haies et bosquets 
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2.2.5. Le milieu forestier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
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Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   70 

 

Rappelons que le site Natura 2000 de la Bienne ne dispose pas à l’heure actuelle de carte des habitats forestiers 
d’intérêt communautaires sur son périmètre. Les études sont actuellement en cours de réalisation.



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   71 

2.2.6. Les habitats artificiels 

Jardins, parcs et espaces verts 

Zones rudérales et les dépôts d’inertes 

 

 

 

 

Friches 
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2.2.7. Synthèse des habitats naturels et semi-naturels sur la commune 
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2.2.8. Espèces exotiques envahissantes 

2.2.9. Espèces floristiques remarquables 

Solidage géant Buddleia de David 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   74 

2.3. Faune 

 

 

 

2.3.1. Oiseaux 

 

 

 

2.3.2. Mammifères 

 

 
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 

 

 

 

 

2.3.3. Amphibiens et reptiles 

2.3.4. Poissons 

2.3.5. Entomofaune 
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2.3.6. Synthèse de la faune remarquable sur la commune 
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2.4. Trame verte et bleue, continuités écologiques 
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2.4.1. Contexte régional 

2.4.2. La commune dans la TVB 
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2.5. Diagnostic écologique 

2.5.1. Méthodologie 
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2.5.2. Résultats 

 

Zones à très forte valeur écologique 

Zones à forte valeur écologique 

Zones à moyenne valeur écologique 
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Zones à valeur écologique faible 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   85 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   86 

3. ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET RECOMMANDATIONS 

★

★★

★★

★★

★

★★

★★★

★

★★

★★★

★★

★

★★

★★★



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   87 

3.1. Prévention des risques naturels 

3.1.1. Prévention du risque mouvement de terrain 

Le risque mouvement de terrain 

L’aléa retrait-gonflement des argiles 

3.1.2. Prévention du risque inondation 

3.2. Protection de la ressource en eau 

3.2.1. Compatibilité avec le SCoT du Haut-Jura 

Prescriptions pour la quantité de la ressource 
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Prescriptions pour la qualité de l’eau 

Recommandation 

3.2.2. Maitrise des effluents agricoles et domestiques 
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3.2.3. Préservation des zones humides 
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3.3. Protection du patrimoine naturel 

3.3.1. Préserver les zones humides et les milieux aquatiques 

Compatibilité avec le SCoT du Haut-Jura 
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Compatibilité avec le SDAGE 

 

 

 

 

 

3.3.2. Préservation du réseau de haies, bosquets et vergers 
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3.3.3. Préservation de la pelouse en fermeture 

3.3.4. Préservation des massifs forestiers 

3.3.5. Préservation de la « nature ordinaire » 

3.4. Maintenir les continuités écologiques 

 

 

 
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3.4.1. Compatibilité avec le SCoT du Haut-Jura 

Prescriptions pour les cœurs de biodiversité prioritaires et les coupures d’urbanisation  

 

 

 

Prescriptions pour les cœurs de biodiversité secondaires et les corridors écologiques  

 

 

 

 

- 

- 

- 

- 
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- 

- 

 

- 

- 

 

 

 

 

 

 

Recommandations concernant tous les secteurs 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   95 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   96 

3.5. Limiter les incidences sur Natura 2000 
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4. MILIEUX HUMAINS ET INCIDENCES SUR LE MILIEU NATUREL 

4.1. Alimentation en eau potable 

4.1.1. Organisation administrative du service et conditions d’exploitation 

4.1.2. Description du système d’alimentation 

Points de prélèvement 

Volumes vendus 

Description et performance du réseau 
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Abonnés 

Protection de la ressource 
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Qualité de l’eau 

4.2. Assainissement 

4.2.1. Assainissement collectif 

 

 

 

 
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4.2.2. Assainissement non collectif (ANC) 

4.2.3. Zonage d’assainissement 
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4.3. Déchets  
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4.4. Gestion de l’énergie et réduction des gaz à effet de serre 

4.4.1. Consommation de gaz à effet de serre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.franchecomte.climagir.org/index.php?headingid=139&op=commune&action=transport&onglet=ges
http://www.franchecomte.climagir.org/index.php?headingid=139&op=commune&action=residentiel&onglet=ges
http://www.franchecomte.climagir.org/index.php?headingid=139&op=commune&action=autre&onglet=ges
http://www.franchecomte.climagir.org/index.php?headingid=139&op=commune&action=tertiaire&onglet=ges
http://www.franchecomte.climagir.org/index.php?headingid=139&op=commune&action=industrie&onglet=ges
http://www.franchecomte.climagir.org/index.php?headingid=139&op=commune&action=agriculture&onglet=ges
http://www.franchecomte.climagir.org/index.php?headingid=139&op=commune&action=nature&onglet=ges
http://www.franchecomte.climagir.org/index.php?headingid=139&op=commune&action=distribution&onglet=ges
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4.4.2 Utilisation et potentiel des énergies renouvelables locales 

Solaire 

Bois 

Eolien 
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4.5. Risques technologiques et autres nuisances 

Nuisances sonores 

Installations classées pour la protection de l’environnement  

 

 

Pollution des sols  
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CHAPITRE 3| ANALYSE PAYSAGERE ET URBAINE 

1. APPROCHE PAYSAGERE DU TERRITOIRE DE MOLINGES 

1.1. Contexte paysager local 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   110 

1.2. Les paysages communaux 
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1.2.1. Unités paysagères communales 





















 












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 

 

 
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1.2.2. Perceptions du village  

Depuis les entrées 
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 

 

Points de vue sur et depuis le village 

Des vues depuis le nord du village 
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L’église, un promontoire offrant des vues exceptionnelles 
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1.2.3. Eléments remarquables du paysage 

 

 
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 
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2. HISTORIQUE DU PEUPLEMENT DU TERRITOIRE ET TYPOLOGIE DES SECTEURS BATIS  

2.1. Historique du territoire de Molinges 

2.1.1. Premières occupations du territoire 
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2.1.2. Epoque des seigneuries 

2.1.3. Histoire moderne 

2.2. Typologie des secteurs bâtis anciens : morphologie urbaine et architecture 

 

2.2.1. Morphologie urbaine 
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



 

 

 

 
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2.2.2. Architecture 

 

 

 

 

http://www.caue-franche-comte.fr/glossaire.htm?lettre=P
http://www.caue-franche-comte.fr/glossaire.htm?lettre=T
http://www.caue-franche-comte.fr/glossaire.htm?lettre=D
http://www.caue-franche-comte.fr/glossaire.htm?lettre=T
http://www.caue-franche-comte.fr/glossaire.htm?lettre=M
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


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2.3. Les évolutions urbaines à partir du XXème siècle 

2.3.1. Evolution de la morphologie urbaine 

Caractéristiques de l’urbanisation au cours du 20ème siècle  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
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b. Vocation des différents espaces urbanisés  

 

 

 

 

 

 









Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   128 

Les morphologies urbaines récentes des quartiers résidentiels 

Rapport bâti- parcelle  

 

 

 

 

Espace public-réseau viaire 
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2.3.2. Architectures récentes 

 

- 

- 

 

 
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3. CONSOMMATION D’ESPACE ET POTENTIEL CONSTRUCTIBLE DU TISSU URBAIN 

3.1. Consommation d’espace 

3.1.1. Analyse de la consommation d’espace faite au cours des dernières années 

 

 

 














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Consommation d’espace à vocation d’habitat 

Consommation d’espace à vocation d’équipement 

Consommation d’espace à vocation d’activité économique 
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Typologie des espaces consommés depuis 2000 

 

 
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3.2. Le potentiel constructible du tissu urbain 

 

 

 

 

 

3.2.1. Vacance et renouvellement urbain 
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




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3.2.2. Transformation du bâti existant 

3.2.3. Densification du tissu urbain existant : démarche Bimby (Build In My Backyard) 

3.2.4. Les dents creuses  
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3.3. Bilan du Plan d’Occupation des Sols approuvé en 2000 

 

3.3.1. Les zones définies dans le POS  

▬














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3.3.2. Potentiel constructible dans les zones urbaines et à urbaniser 

Zones à vocation résidentielle 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Zones à vocation économiques 

- 

- 
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Zones à vocation d’équipement 

3.3.3. Prescriptions du SCoT du Haut-Jura en matière de consommation d’espace 

Organisation de l’urbanisation à l’échelle de la commune 

Consommation foncière par l’urbanisation 

Principes de mise en œuvre 

Prescriptions 
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Densité de l’habitat 

Principes de mise en œuvre 

Prescriptions 
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3.4. Patrimoine  

3.4.1. Vestiges archéologiques 

‐
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3.4.2. Monuments Historiques 

3.4.3. Patrimoine bâti privé 

3.4.4. Patrimoine industriel 

Usine de taille de matériaux de construction de la Cie de la Marbrerie de Molinges 
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 

 

 

 

 
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Usine de tabletterie, chamoiserie 
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3.4.5. Patrimoine ferroviaire 

 

 

3.4.6. Bâtiments publics 
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3.4.7. Autres éléments de patrimoine : fontaines et murs 
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4. FONCTIONNEMENT ET ORGANISATION URBAINE 

4.1. Contexte territorial 

 

4.2. Equipements, services et commerces 

4.2.1. Les équipements médico-sociaux 
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- 

- 

4.2.2. Les équipements scolaires et périscolaires 

a. Les structures d’accueil de la petite enfance 

b. Les établissements scolaires 

Enseignement du premier degré 

- 

- 

Enseignement du second degré 

4.2.3. Les équipements socioculturels et de loisirs 

- 

- 

- 

- 
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4.2.4. L’activité commerciale et les services 

a. Les commerces 

- 

- 

- 

- 

- 

b. Les services publics 

4.3. Centralités et espaces de convivialité 
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4.4. Les capacités en stationnement sur la commune 

4.4.1. Le stationnement public 

 

 

 

 

 

 

 

Bornes électriques : 

Stationnement pour les vélos 

4.4.2. Le stationnement résidentiel 
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










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


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4.5. Organisation des déplacements 

4.5.1. Desserte et accessibilité 

Situation par rapport aux principales infrastructures de transports 

 

 

 

 

 

 

 

Transports en commun 

 Le transport ferroviaire 

Desserte bus 

 

 
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▬

▬

▬

▬

▬
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4.5.2. Trame viaire communale 

Desserte routière  

 

 
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

▬  

▬

   
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Voies douces 
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











▬ 

▬ 
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CHAPITRE 4| ANALYSE SOCIO-ECONOMIQUE 

1. DEMOGRAPHIE 

1.1. Evolution de la population 

1.1.1 Evolution générale 
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1.1.2. Soldes naturels et migratoires 

 

 

 

 

 
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1.2. Structure de la population 
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1.3. Nombre et taille des ménages 

 

 
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2. LOGEMENT 

2.1. Evolution du parc de logements 

2.1.1. Résidences principales et secondaires 

2.1.2. Logements vacants  
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2.2. Typologies du parc de logements 

2.2.1. Caractéristiques et évolution des formes bâties 

 

2.2.2. Résidences principales 

 

a. Occupation des logements 

b. Taille des logements 
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2.2.3. Logements spécifiques pour les personnes âgées 

2.3. Marché du logement 

2.3.1. La rotation au sein du parc 

2.3.2. L’évolution de la construction neuve 
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2.4. Politiques en matière d’habitat 

2.4.1. OPAH  

- 

- 

- 

 

 

2.4.2. Opération façades 
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3. SITUATION ECONOMIQUE 

3.1. Contexte économique 

3.1.1. La plus forte baisse de l’emploi salarié de la région 

depuis le début de la crise économique 
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3.1.2. Mais la hausse du nombre de demandeurs d’emploi la plus modérée de la région… 

3.1.3. …et des situations de précarité moins fréquentes 
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3.1.4. Des départs et le dynamisme économique de ses voisins comme facteurs explicatifs ? 

3.1.5. Les enjeux liés aux repositionnements de l’industrie 
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3.2. La population active et l’emploi  

3.2.1. Population active et évolution 

3.2.2. Catégories socioprofessionnelles et niveaux de formation 

3.2.3. Emplois et migrations alternantes 
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3.3. Entreprises et secteurs d’activités 
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 

 

 

 
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3.4. Les sites d’activités 

3.4.1. Les Zones d’Activités 

 

 

 

 

Prescriptions du SCoT du Haut-Jura en matière de Zone d’Activités 
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3.4.2. Centre-bourg 

3.5. Le commerce 

 

 

3.5.1. Prescriptions du SCoT du Haut-Jura en matière de commerce 

 

 

 
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3.6. Le tourisme  

3.6.1. Politique touristique intercommunale 

3.6.2. Offre touristique  

Nature,  sport et loisirs : 

 

 

 

Histoire et patrimoine : 

 

3.6.3. Hébergement et restauration 

3.7. L’agriculture 

 

 
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CHAPITRE 5 | CONTRAINTES ET SERVITUDES 

S’IMPOSANT AU PLU 

1. LOI MONTAGNE Ŕ LOI LITTORAL 

2. LA PROTECTION ENVIRONNEMENTALE 

2.1. La loi sur le bruit 

2.2. Les risques naturels et technologiques 

2.2.1. Les risques naturel mouvement de terrain 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   184 

2.2.2. Les risques naturel inondations 

 

2.2.3. Les risques technologiques  

2.3. Servitude de protection des captages d’eau potable (AS1) 

2.4. Régime forestier 

3. LA PRESERVATION DU PATRIMOINE ET DES PAYSAGES  

3.1. La protection des sites archéologiques 

 

 

 

 

 

 

 
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 

 

 

4. REGLES DE PUBLICITE 

5. LES AUTRES SERVITUDES S'APPLIQUANT SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 

5.1. Servitude liée à l’établissement de canalisation électriques (type I4) 

 

5.2. Servitude relative aux chemins de fer (type T1) 

 

5.3. Servitude relative aux plans d’alignement (type EL7) 
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5.4. servitude de marche pied (Type EL3) 

5.5. Servitude de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception 

contre les obstacles (type PT2) 

- 

5.6. Servitude relative aux communications téléphoniques et télégraphiques (type PT3) 
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











▬ 


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











▬ 





Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   190 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   191 

6. DIAGNOSTIC : CARTE DE SYNTHESE 
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Partie 2  -Justification des 

dispositions du PLU 
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CHAPITRE 1 | LES ORIENTATIONS DU PADD 

1. PRESERVER LE ROLE DE POLE DE PROXIMITE & UN CŒUR DE VILLAGE 

DYNAMIQUE 

 

 

 

 
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1.1.  Poursuivre la croissance démographique 

1.1.1. Préserver la dynamique de croissance que connaît la commune depuis 1950 

- 

- 
- 
- 
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1.1.2. Les jeunes ménages et les actifs  travaillant sur la commune : « deux cibles de choix » 

 

- 

 

- 

 

- 

1.1.3. Préserver la diversité du parc permettant un parcours résidentiel « complet »  

 

 

 

 

Maintenir le parc locatif aux environs de 40 % des résidences principales 

Diversifier les formes bâties 
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Faciliter l’Accession pour les ménages moyens et intermédiaires 

 

1.1.4. Répondre aux besoins en logements des populations spécifiques 

 

1.1.5. Molinges : une collectivité porteuse de projets  

1.2. RENFORCER L’OFFRE DE SERVICES ET D’EQUIPEMENTS  

1.2.1. Préserver les équipements scolaires 

 

 

 

1.2.2. Développer l’offre en matière de santé 
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1.2.3. Sport culture loisirs   

 

 

 

1.2.4. Disposer d’une couverture numérique sur l’intégralité du territoire 

1.3. PRESERVER LE TISSU DE COMMERCES DE PROXIMITE  

1.3.1. Préserver le commerce du centre-bourg et attirer de nouvelles enseignes 

Apporter de nouveaux services aux consommateurs et  Accompagner les porteurs de projets 

 

 

 

 

 

1.3.2. Limiter les possibilités d’implantation de commerces en dehors des abords immédiats du centre-

bourg, pour préserver un centre dynamique. 

- 

- 

- 
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1.4. RENFORCER LE SOCLE D’EMPLOIS PRESENTS SUR LE TERRITOIRE 

1.4.1. Extension de la zone d’activités sud-ouest 

1.4.2. Permettre la mixité activités/habitat 
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1.5. TOURISME  

1.6. DEPLACEMENTS  

1.6.1. Sécuriser les déplacements 

 

1.6.2. Préserver la voie ferrée mais anticiper son éventuelle désaffectation 

 

 

 

1.6.3. Aménager la liaison Vaux les Saint-Claude Ŕ Chassal « par le Nord » en voie verte / voie mixte 
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2. DEVELOPPEMENT URBAIN ET PRESERVATION D’UN CŒUR DE VILLAGE 

DYNAMIQUE 

 

 

 

2.1. Préserver l’attractivité résidentielle du cœur de village :  

2.1.1. Parc de logements : préserver la mixité existante et l’important parc locatif 

2.1.2. Protéger le cœur vert à l’arrière du front bâti 

 

 

2.1.3. Renforcer les liaisons vers le parc de 

stationnement à « l’arrière du village » 

2.1.4. Anticiper la création d’un pôle commerce au cœur du village  
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2.1.5. Requalification des friches Elcé 

 

 

 

 

2.2. PATRIMOINE ET PAYSAGES : PRESERVER : VALORISER LE PATRIMOINE PORTEUR DE 

L’IDENTITE DE MOLINGES  

2.2.1. L’église et son promontoire : un marqueur dans les paysages 

2.2.2. Préserver le patrimoine bâti (ou non) et les paysages urbains 

 

 

 

 

- 

- 

2.2.3. Préserver les rares points de vue 

sur le village 
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2.2.4. Préserver et mettre en valeur le patrimoine lié à l’eau qu’il soit naturel ou résultant des actions 

humaines 

- 

- 
- 
- 

2.3. DEVELOPPEMENT URBAIN  

2.3.1. Les objectifs de modération de la consommation de l’espace pour l’habitat : 

Application des densités du SCoT : une réduction chiffrée de la consommation d’espace. 

Les besoins fonciers en matière d’habitat 

 

La capacité d’accueil du tissu bâti existant : 

Tenir compte de la vacance : 

Rotation des ménages dans le parc de logement existant 

Renouvellement urbain et transformation du bâti existant 
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Bimby (build in my backyard) 

Urbaniser en priorité les dents creuses  

Des extensions urbaines au plus proche des besoins exprimés  

Récapitulatif des perspectives et des besoins :  

Les choix en matière de développement : 

 

 

- 

- 
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3. RECREER UN TISSU AGRICOLE 

3.1. PERMETTRE L’IMPLANTATION  D’ACTIVITES AGRICOLES  / L’EXPLOITATION  DES ESPACES 

AGRICOLES RESIDUELS… 

3.1.1. Préserver l’accès aux terres susceptibles d’être exploitées 

3.1.2. Accompagner le développement des circuit-courts et la production locale destinée à l’alimentation 

3.1.3. Faciliter le développement d’activités pastorales propres à défricher et entretenir les zones en déprise 

4. UN PATRIMOINE NATUREL A PROTEGER 

4.1. PROTEGER LES ESPACES NATURELS SENSIBLES 

4.2. ASSURER LA PRESERVATION D’UNE FAUNE INFEODEE AUX ESPACES URBAINS ET 

PERIURBAINS  

4.2.1. Les hirondelles, emblèmes des villages  

 
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4.2.3. Les haies dans l’espace urbain 

4.3. LIMITER LES EFFETS DE L’URBANISATION  

4.3.1. Limiter l'impact de l'urbanisation sur les milieux physiques, et sur la qualité de l’air  

 

 

 

4.3.2. Limiter l’exposition des populations aux risques naturels 

 

4.4.  PRESERVER VALORISER LES RESSOURCES NATURELLES  

 

 

 
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CHAPITRE 2 | LES MOTIFS DE LA DELIMITATION DES 

ZONES ET DES REGLES APPLICABLES 

1 - LES MOTIFS DE LA DELIMITATION DES ZONES 

1.1  Le code l’urbanisme 

Article R151-9   

 

Article R151-10 

Article R151-11 

Article R151-12   

Article R151-13   

 

Article R151-14   

 

Article R151-15   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211169&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211173&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211275&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211281&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211283&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R151-16   

1.2. Les zones urbaines U : 

 

 

 

1.2.1 - La zone UA  

Caractère de la zone 

Les objectifs et enjeux liés aux secteurs UA 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031719328&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.2.2 - La zone UB 

Caractère de la zone 

Les objectifs et enjeux liés à la zone UB 

 

 

1.2.3 - La zone UE 

Caractère de la zone 

Les objectifs et enjeux liés à la zone UE 

1.2.3 - La zone UJ 

Caractère de la zone 

Les objectifs et enjeux liés à la zone UJ 
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Caractère de la zone 

 

Les objectifs et enjeux liés à la zone UY 

 

 

1.3.  Les zones à urbaniser AU 

 

 

 

1.3.1. Recherche de zones humides, prospections à la parcelle 

1.3.2 - Les zones à vocation d’habitat 1AU 

Caractère de la zone 
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Les objectifs et enjeux liés aux zones 1AU 

 

 

 

 

 

Secteur 1AUa 

Programme Enjeux : 

Secteur 1AUb 

1.3.3 - La zone à vocation d’équipement 1AUE 
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1.3.4 - La zone à vocation d’activités 1AUY 

1.4. - Les zones agricoles A 

Enjeux de la zone A : 

1.5. - Les zones naturelles N 
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1.6. Les emplacements réservés 

1.7. Les espaces boisés classés 

1.8. Autres délimitations figurant dans les plans de zonage  
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2.   LES MOTIFS DES REGLES APPLICABLES 

2.1.  Les dispositions générales du règlement: 
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2.2.  Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

2.2.1. Limitations concernant les occupations et utilisations du sol - Article 1  

2.3.  Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

2.3.1.  Implantation des constructions  

Limitations relatives à l'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques -  

Limitations relatives à l'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
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2.3.2. Limitations relatives à la hauteur des constructions  

 

 

 

2.3.3. Limitations relatives à l'aspect extérieur  

2.3.4. Limitations relatives aux espaces libres et aux plantations  

 

 

2.3.5. Limitations relatives au stationnement  

 

 

 

2.4.  Equipements et réseaux 

2.4.1. Limitations relatives aux accès et à la voirie  

 
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 

 

 

 

2.4.2. Limitations relatives aux conditions de desserte par les réseaux 

 

 

 

 
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CHAPITRE 3 |  LES MOTIFS DES ORIENTATIONS 

D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

1.   ARTICLE L151-6 ET L151-7  DU CODE DE L’URBANISME 

Article L151-6   

Article L151-7 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210946&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. LES CONDITIONS D'AMENAGEMENT ET D'OUVERTURE A L'URBANISATION DES 

ZONES A URBANISER 1AU 

2.1 Les enjeux des « OAP » 

2.1.1 Economiser l'espace 

Cet objectif d'économie du foncier doit être porté par deux moyens : 

 

 
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L'organisation des dessertes et des voiries doit être adaptée à ces enjeux 

 

 

 

Illustration à titre d'exemple, de ces principes sur un tissu pavillonnaire : 

²

²
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Stationnement : 

 

 

 

2.1.2. Favoriser les économies d'énergie 

2.1.3. Mettre les liaisons douces au cœur du projet 

 

 

- 

- 

- 

- 

- 

2.1.4. Des voiries hiérarchisées 

 
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- 

- 

 

2.1.5. Gestion intégrée des eaux pluviales 
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CHAPITRE 4|  LES EVOLUTIONS DU PLU PAR 

RAPPORT AU POS 

1. DECOMPTE DES SURFACES 

 
PLU   POS 

 
Zone Surfaces ha % / territoire 

 
Zone surfaces ha % / territoire 

Zo
n

es
 u

rb
ai

n
es

 

UA 2,6 
 

  UA 18,5   

UB 31,3 
 

  UB 14,1   

UE 10,1 
 

        

UJ 0,7 
 

        

UY 9,7 
 

  UY 6,6   

  Total U 54,4 21,2%     39,2 15,3% 

        

Zo
n

es
 à

 u
rb

an
is

e
r 

1AU 2,5 
 

  1NA 7,0   

   
  2NA 1,4   

1AUE 1,2 
 

  1NAi 10,6   

   
  1NAY 3,0   

1AUY 2,6 
 

  2NAY 3,0   

Total AU 6,2 2,4%     25,0 9,7% 

        

Zo
n

es
 

ag
ri

co
le

s 

A 17,9 
 

        

Total A 17,9 7,0%     0,0 0,0% 

        

Zo
n

es
 

n
at

u
re

lle
s N 178,4 

 
  ND 192,8   

Nl 0,1 
 

        

Total N 178,5 69,5%     192,8 75,0% 

        
Total   257,0       257,0   
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1.1  Une légère réduction des surfaces urbaines ou à urbaniser 

1.1.1. Le PLU présente 4 ha en moins de zones U ou AU par rapport au PLU précédent. 

 

 

1.1.2. Les zones A agricoles étaient absentes du POS :  

2. CONSOMMATION D’ESPACE 
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CHAPITRE 5 | EVALUATION DES INCIDENCES DU 

PLU SUR L’ENVIRONNEMENT 

1. SENSIBILITE ENVIRONNEMENTALE DE LA COMMUNE  - RAPPELS 

★★

★★★ 

★★

★★★

★★

★★★

★★★

★★★ 

★★★

★★★

★★★

Tableau bilan des enjeux environnementaux 
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2. ANALYSE DES INCIDENCES PROBABLES DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT ET LES 

ZONES REVETANT UNE IMPORTANCE PARTICULIERE 
 

2.1. Analyse des incidences du PADD 

 

Notation Incidence 

+ 
Favorable : prise en compte des enjeux, dispositions particulières visant à les valoriser, les préserver, 
etc. 

+/- 
Favorable et défavorable : les orientations du projet auront des incidences négatives mais d’autres 
mesures proposées dans le cadre d’une même sous-orientation auront une incidence positive sur 
cette même thématique. 

- Défavorable : risque de détérioration, d’incidence surfacique, etc. 

0 Neutre 
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Analyse des incidences du PADD 
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2.1.1. Analyse 

 

Les sous-orientations ayant une portée défavorable sur les thématiques environnementales 

 

 

 

 

 

Les sous-orientations ayant une portée favorable sur les thématiques environnementales 

 

 

 

 

 
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 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.1.2. Synthèse / remarques 
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2.2. Analyse des incidences des OAP 

- 

- 

- 

 

 

- 

- 

- 

- 

 

- 

- 

- 

- 

 

- 

- 

- 

 

- 

- 

- 

 

 

Synthèse des principes d’aménagement des OAP sur l’environnement et orientations du PADD  
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2.2.1. Remarques  
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2.3. Prise en compte des zones revêtant une importance particulière 

 

2.3.1. Les zonages d’inventaires du patrimoine naturel 

Figure 1 : Localisation du projet de zonage par rapport aux ZNIEFF 

 

 

 

2.3.2. Les zonages de protection/gestion du patrimoine naturel 
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2.4. Analyse des incidences sur le réseau Natura 2000  

 

2.4.1. Contexte 

 

Le territoire communal de Molinges est inclus dans le périmètre des deux sites Natura 2000 suivants :  

 

 
Figure 2 : Localisation des sites Natura 2000 sur le territoire de la commune  
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2.4.2. Site Natura 2000 n°FR4312012 et FR4301331 « Vallées et côtes de la Bienne, du Tacon et du Flumen » 

 

Présentation du site et enjeux écologiques 

 

 

 

 

 

 

 

 
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Evaluation préliminaire des incidences 

 

Incidences directes potentielles sur les habitats et/ou les espèces d’intérêt communautaire ayant justifié 
la désignation du site 

 

 

 

Incidences indirectes potentielles sur les habitats d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation 
du site 
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Localisation des zones ouvrant à l’urbanisation par rapport à la Bienne et le tronçon appartenant au site Natura 2000 

Incidences indirectes potentielles sur les espèces d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation du 
site 

Perturbations des espèces dans leurs fonctions vitales 

 
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 

 

 

 Incidences liées au développement de la zone d’activités : 

Fragmentation de l’habitat, effet de coupure, isolement des populations… 

 

 

2.4.3. Site Natura 2000 n°FR4301332 « Forêts, corniches calcaires, ruisseaux et marais de Vulvoz à Viry » 

 

Présentation du site et enjeux écologiques 

Pour rappel, la liste suivante synthétise les espèces d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation du site :  
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Evaluation préliminaire des incidences 

 

Incidences directes potentielles sur les habitats et/ou les espèces d’intérêt communautaire ayant justifié 
la désignation du site 

 

 

 

Incidences indirectes potentielles sur les habitats d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation 
du site 

 

 

 

Incidences indirectes potentielles sur les espèces d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation du 
site 

 

Perturbations des espèces dans leurs fonctions vitales 
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Incidences liées au développement de la zone d’activités : 

 

Fragmentation de l’habitat, effet de coupure, isolement des populations… 

 

 

 

2.4.4. Analyse des incidences sur les objectifs de conservation du site  
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 Tableau synthétisant les objectifs de développement durable du site Natura 2000 

2.4.5. Conclusion 

 
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2.5. Analyse des incidences du plan de zonage et du règlement 

 

2.5.1. Prise en compte des risques naturels 

 

Tableau de synthèse des risques naturels selon les zonages ouvrant à l’urbanisation 

Risque mouvement de terrain 

Prise en compte dans le plan de zonage 

Prise en compte dans le règlement 

 

 

 

 

 

 

Risque inondation 
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Figure 3 : Localisation du plan de zonage ouvrant à l’urbanisation par rapport au risque inondation et à la servitude PPRI 

Prise en compte dans le règlement 
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 

Risque sismique 

 

 

 

2.5.2. Incidences sur la ressource en eau 

Au regard des rejets 

 

 

 

 

Prise en compte dans le plan de zonage 

Prise en compte dans le règlement 
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 

 

 

 

 

Au regard des prélèvements 

 

 

2.5.3. Incidences sur le milieu naturel 

 

Incidences sur les zones humides 

 
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Incidences sur les habitats et les espèces remarquables 

Incidences sur les habitats remarquables 

Figure 4 : Intérêt écologique et zones ouvrant à l’urbanisation 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   249 

Incidences sur les espèces remarquables 
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Tableau de synthèse des incidences sur les espèces remarquables 

 

 

 

Incidences sur la « nature ordinaire » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Incidences sur les continuités écologiques 

 

 

 
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 

 

 

 

 

 

 

 
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2.5.3. Synthèse des incidences et des mesures nécessaires 

★★★

★★

★★★

★★

★★★

★★★
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★★★ 

★★★

★★★

★★★

 

Tableau de synthèse des incidences et des enjeux nécessitant des mesures complémentaires 



 

3. MESURES ENVISAGEES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER LES 

CONSEQUENCES DOMMAGEABLES DU PROJET 

 

3.1. Mesures ERC visant les espèces remarquables 

 

3.1.1. Mesures d’évitement / réduction 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

   

     
 

Périodes à éviter (en bleu) 
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3.2. Mesure complémentaire souhaitable concernant la ripisylve 

3.3. Mesure complémentaire souhaitable concernant la nature en ville 
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CHAPITRE 6 | COMPATIBILITE AVEC LES 

DOCUMENTS CADRES 

1 RAPPEL DES TEXTES : 

Article L131-1 du code de l’urbanisme 

Article L131-2 du code de l’urbanisme 
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Article L131-4  du code de l’urbanisme 

L131-5 du code de l’urbanisme 

L131-6 du code de l’urbanisme 

L131-7 du code de l’urbanisme 
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2. COMPATIBILITE AVEC LE SCOT 
 

Le document d’urbanisme doit être compatible avec le Schéma de cohérence territorial (SCoT) du Haut Jura.  

Le tableau suivant détaille les orientations du DOO du SCoT et la compatibilité du projet de PLU avec celles-ci. 

1.1 Organisation du territoire par l’armature territoriale 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

1 - La couverture par les services considérés comme essentiels, à savoir la sécurité, la santé et la 
scolarité, devra être assurée sur l’ensemble des niveaux de l’armature : villes, bourgs-centres, 
pôles de proximité ou communes rurales. L’implantation de nouveaux équipements peut être 
admise dans chaque niveau. 

Compatible 

2 - Les documents d’urbanisme locaux planifieront les conditions du renforcement des 
équipements et des services conformément au rôle confié à la commune dans l’armature 
territoriale selon les principes suivants qui ne constituent ni une lecture exclusive de la gamme de 
services ni une remise en question des services existants : 
(…) 
- les villes, bourgs-centres et pôles de proximité : les services et équipements de proximité, 
d’envergure et d’attractivité locale (école, poste, boulangerie, pharmacie, etc.), doivent être 
prioritairement implantés dans les centralités préférentielles telles que définies dans le DAAC. 
- les communes rurales : l’accueil et le développement de formes itinérantes de services à la 
population, équipements touristiques liés au tourisme vert, pratiques de pleine nature, pôles de 
services multifonctionnels, peuvent être développés dans les communes rurales, notamment 
dans le but de favoriser le maintien de l’offre préexistante. 
 
 
 

Compatible 

3 - La pérennisation des équipements d’enseignement est un enjeu prioritaire d’aménagement du 
Haut-Jura. Les projets d’aménagement doivent soutenir le maintien des niveaux de formations, 
notamment les formations professionnalisantes et post-bac, par la diversification de l’offre de 
logements adaptés aux étudiants, la fonctionnalité des transports en commun, le niveau de 
services, etc. 

Compatible  

4 - Les fonctions culturelles et sportives peuvent être développées sur l’ensemble du territoire, y 
compris sur les secteurs les plus ruraux pour maintenir et conforter les équipements et services 
culturels et sportifs. 

Compatible 

5 -La localisation des équipements liés à la santé, services médicaux ou  paramédicaux, doit 
permettre la couverture complète du territoire sans distinction de niveau d’armature et doit 
prendre en compte la présence des services existants associés (pharmacies, offres existantes, 
etc.). 

Compatible 

6 - Les équipements d’enseignement doivent être implantés à proximité des services existants 
auxquels ils sont reliés via des réseaux de mobilités douces notamment. 

Compatible 
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1.2 Paysages et cadre de vie 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

9 - Les documents d’urbanisme locaux doivent localiser et préserver la qualité paysagère : 
- des sites paysagers classés ou inscrits au titre des paysages, 
- des monuments historiques classés ou inscrits, 
- les sites patrimoniaux remarquables (SPR), 
- des paysages remarquables et emblématiques identifiés dans la Charte du Parc, y 

compris les paysages sonores, 
- des spécificités particulières aux unités paysagères identifiées par le Plan de Parc de la 

Charte du Parc. 
L’impact d’un projet d’urbanisation sur ces paysages emblématiques doit être mesuré et 
réduit au maximum par des orientations d’aménagement et de programmation adaptées à 
leur valorisation. 

Compatible 

10 - Les documents d’urbanisme doivent encadrer l’urbanisation le long des axes de 
communication pour limiter au maximum le développement linéaire et pour préserver les 
coupures d’urbanisation, dont certaines sont identifiées par la cartographie des trames vertes 
et bleues. 

Compatible 

11 - Les documents d’urbanisme doivent veiller à préserver la typicité des silhouettes 
villageoises, notamment par la qualité paysagère des entrées de villes et de villages, 
l’identification et la qualification des limites et des franges urbaines dans les orientations 
d’aménagement et de programmation, volume des constructions, espaces arborés ou 
paysagers ingérés au tissu urbain, etc. 

Compatible 

12 - Les documents d’urbanisme doivent recenser les éléments naturels, agricoles et 
architecturaux remarquables ou emblématiques d’un point de vue paysager et patrimonial, 
s’assurer de leur préservation et justifier de leur maintien en l’état par des orientations 
d’aménagement et de programmation ou un règlement adaptés. 

Compatible 

13 - Les règlements de publicité intercommunaux doivent être annexés aux  documents 
d’urbanisme locaux. Ils comprennent des prescriptions relatives à l’intégration paysagère, 
urbaine et architecturale des supports à la signalétique d’intérêt local (SIL). 

La commune n’est pas 

directement concernée 

14 - Les documents d’urbanisme locaux doivent localiser les points de vue remarquables 
(panoramas, belvédères). Lorsque le site présente des potentiels de valorisation, les 
règlements d’urbanisme permettent des aménagements légers, intégrés et qui, par leur 
implantation, leur volume et les matériaux de constructions utilisés ne compromettent pas la 
qualité paysagère et la fonction du site. 

La commune n’est pas 

directement concernée 
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1.3.1 Cœurs de biodiversité et corridors écologiques 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

18 - Les documents d’urbanisme locaux doivent traduire à l’échelle 
parcellaire les périmètres des cœurs de biodiversité prioritaires et 
secondaires, les corridors écologiques et les coupures d’urbanisation (…). 

Les corridors écologiques sont repérés sur le 

plan de zonage. 

19 - Les documents d’urbanisme locaux doivent évaluer les impacts 
environnementaux de leur projet d’urbanisation en s’appuyant sur un 
état initial de l’environnement. La sensibilité environnementale des sites 
potentiellement ouverts à l’urbanisation sera systématiquement évaluée, 
y compris la sensibilité face aux risques technologiques et naturels.  

Un diagnostic de sensibilité environnementale a 

été réalisé dans le cadre de l’état initial de 

l’environnement. Les secteurs à enjeux ont été 

exclus des zones ouvertes ou ouvrant à 

l’urbanisation. 

20 - Le SCOT du Haut-Jura ne prévoit pas la création de nouvelles 
carrières. Néanmoins, si de nouvelles carrières devaient être créées, 
celles-ci seront exclues des cœurs de biodiversité prioritaires. (…). 

Aucun projet de création de carrière n’est 

envisagé.  

21 ,22 concernant l’urbanisation dans les cœurs de biodiversité 
prioritaires et coupures d’urbanisation.  

Le projet ne prévoit pas l’ouverture à 

l’urbanisation de cœur de biodiversité prioritaire  

ou coupure d’urbanisation. 

23, 24, 25 et 26 concernant l’ouverture à l’urbanisation en cœur de 
biodiversité secondaire ou en zone de corridor écologique. 

Le projet ne prévoit pas l’ouverture à 

l’urbanisation de cœur de biodiversité 

secondaire ou de zone de corridor écologique. 

27 - Il est recommandé, dans les documents d’urbanisme, de repérer par 
un zonage spécifique les espaces verts en enveloppes urbaines et de 
préconiser des mesures de gestion pour préserver leur fonction 
écologique et paysagère et limiter les effets d’îlots de chaleur urbains 
dans les zones les plus densément bâties. 

Les espaces libres au sein du tissu bâti seront 

végétalisés. 

28 - En dehors des cœurs de biodiversité et corridors, les orientations 
d’aménagement et de programmation pourront inciter les aménageurs à 
intégrer des objectifs de préservation et de requalification des espaces 
naturels et leur fonctionnalité en préconisant des mesures de gestion des 
espaces non bâtis.  

Les OAP prévoient la mise en place de 

formations végétalisées intégrant des espèces 

autochtones. 

29 - Les documents d’urbanisme pourront mettre en œuvre le calcul d’un 
coefficient de biotope dans des zones urbanisées ou à urbaniser 
notamment dans les cœurs de biodiversité secondaires. (…).  

Sans objet 
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1.3.2 Milieux humides et aquatiques 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

30 - Les documents d’urbanisme locaux doivent recenser les zones 
humides ou aquatiques dans les secteurs potentiellement ouverts à 
l’urbanisation. Toutes les solutions doivent être recherchées pour éviter 
d’impacter ces zones humides. (…) 

Les zones humides ont été recensées lors de 
l’état initial de l’environnement, et identifiées 
sur le plan de zonage. Aucune n’est impactée par 
le projet d’urbanisation. Toute atteinte à une 
zone humide devra faire l’objet de 
compensations conformes au SDAGE en vigueur.  

31 - Les projets d’aménagement et d’équipements touristiques et les 
constructions créant plus de 5 000 m² de surface de plancher doivent 
recenser les zones humides ou aquatiques sur l’assiette foncière du 
projet. Toutes les solutions doivent être recherchées pour éviter 
d’impacter des zones humides. Pour autant, si des impacts s’avèrent 
inévitables, ceux-ci seront réduits au maximum et compensés en 
référence aux principes de compensation inscrits dans le chapitre 2-01 du 
SDAGE Rhône-Méditerranée. La compensation sera recherchée en 
priorité sur le territoire du SCOT. 

Les zones humides ont fait l’objet d’un repérage 

sur le plan de zonage. Le règlement prévoit la 

compensation en cas d’atteinte aux zones 

humides conformément au SDAGE. 

32 - Les documents d’urbanisme doivent classer en tant que zones 
naturelles tous les lacs, étangs, mares et leurs berges non aménagées, les 
zones humides (tourbières, marais, etc.), les berges non urbanisées des 
cours d’eau et les assortir d’un règlement adapté à leur préservation. Ils 
doivent maintenir en secteur naturel, l’ensemble des espaces inondables, 
des espaces de liberté des cours d’eau ou zones d’expansion des crues 
définies par un plan de prévention des risques inondation (PPRi) ou une 
étude hydraulique évaluant l’impact des crues. (…). 

Les espaces de ce type figurent en zone naturelle 

ou agricole. L’emprise du PPRI est respectée et 

permet la préservation des abords de la Bienne.   

33 - Au titre de la Loi Montagne, le SCOT du Haut-Jura définit les lacs et 
les plans d’eau de faible importance où la règle de protection des rives 
naturelles, des lacs et plans d’eau ne s’appliquera pas, il s’agit des plans 
d’eau artificiels de moins de 2 hectares. Il appartient aux documents 
d’urbanisme locaux de préciser le type de construction autorisée sur ces 
berges en compatibilité avec les orientations du DOO. (…). 

Non concerné 

34 - Les documents d’urbanisme locaux doivent maintenir dans 
l’enveloppe urbaine un couloir non bâti, dont la largeur sera évaluée au 
cas par cas selon le potentiel érodable de la berge, afin de de conserver la 
fonctionnalité des corridors aquatiques ; seules les constructions légères 
y sont autorisées (de type abri de jardin). 

Les berges de la Bienne ne sont pas intégrées 

aux zonages ouvrant à l’urbanisation. 

35 - Les constructions de nouveaux seuils sur les cours d’eau sont exclues. Sans objet 

36 - Lors de l’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones ou la 
requalification de zones déjà urbanisées l’imperméabilisation des sols 
doit être limitée. Les nouveaux aménagements doivent viser la 
transparence hydraulique en favorisant l’infiltration ou la rétention à la 
source. Dans l’esprit du SDAGE Rhône Méditerranée Corse, les 
documents d’urbanisme locaux sont incités à appliquer la compensation 
des surfaces imperméabilisées par la requalification de milieux dégradés. 

Dans les zones ouvrant à l’urbanisation, le projet 

prévoit l’infiltration des eaux pluviales à la 

parcelle. Les espaces libres seront végétalisés. Le 

règlement prévoit la compensation en cas 

d’atteinte aux zones humides conformément au 

SDAGE. 
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1.3.3 Ressource en eau et gestion des eaux usées 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

37 - Les collectivités doivent justifier, pour leurs projets de 
développement, un volume d’eau potable suffisant pour satisfaire les 
besoins des populations actuelles et futures sans compromettre le bon 
état qualitatif et quantitatif des milieux et de la ressource. Les objectifs 
d’accueil de nouvelles populations et activités consommatrices d’eau 
potable doivent être évaluées à l’échelle de l’ensemble des territoires 
alimentés par les mêmes points de prélèvement et au regard des 
capacités de prélèvement sur la ressource. (…). 

La ressource est largement suffisante pour 

satisfaire les besoins actuels et futurs. 

38 - Les communes ou EPCI, en particulier dans les secteurs où le déficit 
en ressource en eau potable est avéré, doivent économiser l’eau déjà 
prélevée, (…). 

Non concerné 

39 - Les nouveaux prélèvements en eau potable doivent être privilégiés 
sur le bassin versant de consommation. 

La ressource exploitée actuellement et qui 

alimentera les nouvelles constructions figure 

dans le même bassin versant. 

40 - les documents d’urbanisme locaux devront faire en sorte que 
l’accueil de nouvelle population (résidentielle ou touristique) n’augmente 
pas la charge polluante déversée dans le milieu récepteur, cours d’eau ou 
milieu naturel. (…). 

Le projet prévoit que toute nouvelle construction 
devra être raccordée à un dispositif 
d’assainissement conforme aux normes en 
vigueur. 

41 - Les projets de construction ou de réhabilitation de bâtiments, 
lorsqu’ils ne sont pas raccordables à un système d’assainissement 
collectif, doivent justifier d’un raccordement à un système 
d’assainissement non collectif efficace et compatible avec le flux 
admissible par la capacité épuratoire du milieu récepteur. 

Le projet prévoit que toute nouvelle construction 

devra être raccordée à un dispositif 

d’assainissement conforme aux normes en 

vigueur. 

42 - Les documents d’urbanisme doivent prévoir une zone tampon 
inconstructible autour des points de captage ne bénéficiant pas de 
périmètres de protection règlementaires. 

Sans objet 

43 - Lors de projets d’amélioration ou de développement des réseaux 
d’eaux usées ou d’eaux potables, les potentiels de production hydro-
électrique pourront être étudiés comme développement possibles des 
énergies renouvelables. 

Sans objet 

46 - Les projections démographiques inscrites dans les documents 
d’urbanisme locaux devront faire en sorte que l’accueil de nouvelle 
population (résidentielle ou touristique) n’augmente pas la charge 
polluante déversée dans le milieu récepteur, cours d’eau ou milieu 
naturel. Pour les projets d’aménagement se situant en zonage 
d’assainissement collectif, les collectivités doivent subordonner 
l’aménagement à la capacité du système d’assainissement (réseau et 
station) pour qu’il soit en capacité suffisante pour transporter et traiter 
de nouveaux rejets, en tenant compte des variations de la population sur 
l’année (tourisme). 

 

47 - Les projets de construction ou de réhabilitation de bâtiments, 
lorsqu’ils ne sont pas raccordables à un système d’assainissement 
collectif, doivent justifier d’un raccordement à un système 
d’assainissement non collectif efficace et compatible avec le flux 
admissible par la capacité épuratoire du milieu récepteur. 

 

48 - Les documents d’urbanisme doivent prévoir une zone tampon 
inconstructible autour des points de captage ne bénéficiant pas de 
périmètres de protection règlementaires. 
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1.4 Espaces agricoles 

 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

50 - Les documents d’urbanisme locaux déterminent et cartographient les secteurs 
relevant d’un foncier agricole stratégique. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

51 - La vocation agricole des espaces agricoles stratégiques est prioritaire. Elle est spécifiée 
par le recours à un zonage indicé et un règlement adapté aux prescriptions règlementaires  

La commune n’est pas 

directement concernée 

52 - Dans les espaces agricoles stratégiques, les documents d’urbanisme locaux doivent 
permettre le changement de destination et l’extension de bâtiments sous réserve 
d’installation d’une activité touristique uniquement. Les bâtiments doivent être désignés 
au zonage du PLU et leur sélection justifiée par le maintien en l’état ou l’amélioration du 
patrimoine bâti local de qualité. Le changement de destination ne devra pas 
compromettre l’activité agricole, la pérennité d’une exploitation agricole (en activité ou 
ayant cessé depuis peu) ou la qualité paysagère du site. L’extension autorisée devra être 
limitée. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

53 - Les documents d’urbanisme locaux limiteront l’ouverture à l’urbanisation aux 
constructions justifiant d’un lien avec l’activité agricole ou sa diversification (bâtiment de 
coopérative agricole, méthaniseur, etc.). 

Compatible 

54 - L’ouverture à l’urbanisation en espace agricole stratégique doit être exceptionnelle. 
Elle est conditionnée : 
- à la définition de mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les effets 
négatifs notables du projet sur le fonctionnement des exploitations et sur les projets de 
développement agricole. Cette définition doit s’appuyer sur le diagnostic réalisé dans le 
cadre de l’identification des espaces agricoles stratégiques (cf. prescription n°44). 
- à l’inscription dans les orientations d’aménagement et de programmation : 

recommandations issues du diagnostic agricole pour éviter ou réduire les impacts du 
projet sur le fonctionnement des exploitations et sur les projets de développement 
agricole, 
le cas échéant, d’une subordination du projet d’aménagement à la définition et à la mise 
en œuvre de mesures compensatoires devant rechercher une équivalence en surfaces et 
en fonctionnalité agricole et se situer au plus proche des espaces impactés, dans le 
périmètre communal ou intercommunal. Certaines parcelles boisées (notamment les 
boisements en timbre-poste) peuvent être considérées comme des espaces de 
compensation éventuels dans la mesure où la mise en œuvre des mesures compensatoires 
amène une plus-value, agricole, environnementale, paysagère, économique et sociale. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

55 - Les documents d’urbanisme locaux permettent, dans les zonages agricoles, 
l’implantation de bâtiments d’exploitation, d’installations ou d’ouvrages techniques 
nécessaires à l’activité agricole ainsi que ceux nécessaires à une diversification s’inscrivant 
dans le prolongement de l’activité agricole. 

Compatible 

56 - Les constructions nouvelles sont autorisées si elles sont nécessaires, accessoires et 
proportionnées à l’activité agricole, c’est-à-dire les bâtiments liés à l’exploitation agricole, 
à sa diversification (transformation, vente), à l’accueil du public et aux équipements 
agricoles mutualisés (type coopérative d’utilisation de matériel agricole, hangars collectifs) 
ou les équipements de production d’énergie renouvelable (méthaniseur). 

Compatible 

57 - Les documents d’urbanisme locaux peuvent autoriser le changement de destination et 
l’extension de bâtiments en zone agricole. Le cas échéant, ces bâtiments doivent être 
désignés au zonage du PLU et leur sélection justifiée par le maintien en l’état ou 
l’amélioration du patrimoine bâti local de qualité. Le changement de destination ne devra 
pas compromettre l’activité agricole, la pérennité d’une exploitation agricole (en activité 
ou ayant cessé depuis peu) ou la qualité paysagère du site. L’extension autorisée est 
limitée. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

58 - L’ouverture de zones constructibles sur les espaces agricoles est possible dans le 
respect des orientations du DOO et notamment celles : 
- De respecter les enveloppes foncières consommables définies par commune, 
- D’être en continuité avec une enveloppe urbaine existante, 
- De justifier qu’aucun autre secteur en enveloppe urbaine ou hors zone à enjeu ne 
permette d’éviter la consommation par l’urbanisation de ces espaces. 

Compatible 
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1.4 Espaces agricoles 

 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

59 - Les documents d’urbanisme locaux doivent veiller à ce que les projets d’aménagement 
n’entravent pas l’exploitation des parcelles agricoles et forestières et respectent des 
largeurs de voirie et des accès suffisants pour permettre l’accès aux exploitations et aux 
massifs forestiers notamment en s’appuyant sur les schémas directeurs de dessertes 
forestières. 

Compatible 

60 - Les aspects extérieurs des bâtiments agricoles, par leur volume, leur implantation, 
l’aménagement des abords et les matériaux de construction employés, doivent contribuer 
à la qualité paysagère, architecturale et à l’insertion harmonieuse des bâtiments 
d’exploitation dans leur environnement. 

Compatible 

61 - Les installations photovoltaïques sont préconisées en toiture des bâtiments agricoles 
existants ou programmés dans la mesure où les bâtiments sont nécessaires et 
proportionnés à l’exploitation agricole. Les équipements de raccordement doivent être 
intégrés dans la construction. 

Compatible 

62 - Les documents d’urbanisme peuvent autoriser la construction sur l’exploitation d’un 
local de fonction rendu nécessaire pour la surveillance des troupeaux. Il doit, le cas 
échéant, être intégré préférentiellement à un bâtiment d’exploitation. 

Compatible 

63 - Les documents d’urbanisme, en phase de diagnostic, doivent identifier les sièges 
d’exploitations et préciser les systèmes d’exploitation dont chacun dépend en distinguant : 
- Le système laitier : Bovins – Caprins – Ovins. Productions laitières : Fromages AOP, 
fromages fermiers, yaourts, glaces …, 
- Le système viande : Bovins – Caprins – Ovins – autres. Productions de produits carnés ou 
autres produits hors lait. 
- Le système végétal : Maraîchage, petits fruits, plantes aromatiques et médicinales. 
- Le système hors-sol : Volailles, porcs, escargots … 
- Le système loisirs : Elevages ou pensions de chevaux, ânes, lamas (…) pour un usage de 
loisirs 
- Le système estive : Bovins, ovins, caprins, chevaux en transhumance. Présence estivale 
essentiellement. Le siège d’hivernage peut être hors du territoire. 
L’identification des exploitations par système permettent de spécifier les prescriptions 
suivantes : 

Compatible 

64 - Les zonages des documents d’urbanisme doivent respecter une distance minimale 
entre les bâtiments d’exploitations relevant d’un système « lait », « viande » ou « hors sols 
», les limites des enveloppes urbaines et les équipements touristiques. Ils peuvent, au cas 
par cas, prescrire le même périmètre pour les autres systèmes. 

Compatible 

65 - Les documents d’urbanisme, dans les zonages agricoles, doivent maintenir un angle 
d’ouverture minimale de 120° du bâtiment d’exploitation vers les parcelles exploitées par 
les systèmes « lait » et « viande ». Ils peuvent, au cas par cas, prescrire la même règle pour 
les autres systèmes. La localisation de cet angle d’ouverture tiendra compte des projets de 
développement agricole et des évolutions recensées lors du diagnostic agricole. 

Compatible 
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1.6 Espaces urbanisés 

1.6.1 Organisation de l’urbanisation à l’échelle de la commune 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

70 - Les documents d’urbanisme locaux doivent définir le statut des enveloppes urbaines 
existantes selon quatre niveaux : 
- les centralités principales : enveloppe urbaine la plus densément bâtie et peuplée 
accueillant la multifonctionnalité principale de la commune (équipements publics, 
commerces, densité d’habitat), elle correspond au bourg ou à l’agglomération. 
- les centralités secondaires : enveloppe urbaine densément bâtie accueillant des services 
diversifiés en nombre moins élevés que la centralité principale, elle correspond, dans les 
cas concernés, aux centralités principales des communes rattachées. 
- les hameaux : enveloppe urbaine peu densément bâtie dont l’organisation du bâti traduit 
une vie sociale de village (places ou équipements publics). 
- les sites isolés : enveloppe urbaine très peu dense, sans organisation du bâti lisible ni 
équipement ou espace public. 
 

Compatible 

 
71 - Les documents d’urbanisme locaux doivent localiser leur développement selon les 
priorités suivantes : 
- D’abord en renouvellement urbain (dents creuses et bâtis existants) des centralités 
principales, des centralités secondaires et des hameaux, 
- Puis en continuité des enveloppes urbaines existantes des centralités principales, 
- Puis en continuité des enveloppes urbaines existantes des centralités secondaires s’il est 
justifié que la centralité principale ne peut plus accueillir de nouveaux projets 
d’urbanisation dans l’enveloppe urbaine ou en extension, 
- Enfin, en continuité des enveloppes urbaines existantes des hameaux sous réserve que 
l’extension programmée soit équilibrée et cohérente avec le nombre de constructions 
existantes à usage d’habitation et les caractéristiques du tissu urbain et s’il est justifié que 
les centralités principales et secondaires ne peuvent pas ou plus accueillir de nouveaux 
projets d’urbanisation en enveloppe urbaine ni en extension. 
 

Compatible 

72 - Les documents d’urbanisme locaux doivent veiller à ne pas permettre l’urbanisation 
en extension autour des sites isolés. La réhabilitation, l’extension limitée ou le changement 
de destination des bâtiments existants peuvent toutefois y être autorisés dans les 
conditions précisées par les prescriptions numéro 22 et 25. 

Compatible 

73 - Les documents d’urbanisme locaux doivent privilégier une implantation des nouveaux 
équipements dans le tissu urbain au cœur des centralités principales. 

Compatible 

1.6 Espaces urbanisés 

1.6.2 Consommation foncière par l’urbanisation 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

74 -Les documents d’urbanisme locaux doivent identifier les enveloppes urbaines en 
tenant  compte de la densité des bâtis existants, de la trame viaires, de l’organisation des 
espaces publics et de la mixité des usages et des constructions existantes. Elles seront 
définies selon quatre critères : 
- la prise en compte de l’ensemble des bâtiments figurant sur la photographie aérienne la 
plus récente à la date de réalisation du document d’urbanisme local, 
- la création d’une première zone tampon de 50 mètres autour de chaque bâtiment qui 
permet d’établir une continuité du bâti entre deux bâtiments distants de 100 mètres ou 
moins. Une érosion de 35 m est effectuée, pour ramener l’enveloppe autour de chaque 
bâtiment à 15 mètres. 
- l’intégration dans l’enveloppe urbaine des secteurs à urbaniser non bâtis mais qui ont fait 
l’objet d’un permis de construire ou d’aménager avant la date d’approbation du SCOT, 
- les îlots d'une surface inférieure à 1 ha correspondant à des implantations isolées ou 
d'habitat diffus ne sont pas considérés comme des enveloppes urbaines. 
L’extension urbaine est ainsi définie par toute urbanisation nouvelle située à l’extérieur et 
jointive par une limite séparative d’une enveloppe urbaine et qui en augmente la surface. 

Compatible 
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1.6 Espaces urbanisés 

1.6.2 Consommation foncière par l’urbanisation 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

75 - Les documents d’urbanisme locaux doivent orienter l’urbanisation en priorité dans les  
enveloppes urbaines existantes avant d’envisager un développement de l’urbanisation en 
extension afin de limiter autant que possible la consommation d’espace. L’ensemble des 
tènements fonciers non artificialisés dans l’enveloppe urbaine et dont l’urbanisation, 
l’aménagement ou la construction éventuels n’étendent pas les limites extérieures de 
l’enveloppe urbaine existante est considéré comme dents creuses. 

Compatible 

76 - Les documents d’urbanisme doivent s’appuyer sur une étude de densification des 
enveloppes urbaines, dès lors que l’élaboration, la modification ou la révision est 
susceptible d’ouvrir une ou des nouvelles zones à urbaniser sur des espaces naturels, 
agricoles ou forestiers. Les dents creuses de plus de 2 500m² font systématiquement 
l’objet d’une étude de leur potentiel d’urbanisation ou justifieront de leur éventuelle non-
constructibilité. 

Compatible 

77 - L’étude de densification doit évaluer la fonction actuelle ou issue du projet des 
espaces actuellement non bâtis en enveloppe urbaine et qui justifient la non 
constructibilité des tènements fonciers non bâtis. Certains espaces ouverts ont un rôle à 
jouer dans la composition des bourgs : ils peuvent avoir notamment une valeur paysagère 
(cône de vue sur un paysage emblématique), environnementale (corridor écologique, zone 
de biodiversité, passage d’eaux, talweg, lignes de crête, réduction de l’îlot de chaleur 
urbain, etc.), agricole ou constituer des espaces de services publics et collectifs nécessaires 
(espace public, zone de stockage de neige, etc.). 

Compatible 

78 - Pour les opérations d’urbanisation supérieure à 2 500 m² d’emprise foncière en  
enveloppe urbaine (renouvellement, urbanisation des dents creuses) et pour toute 
requalification d’un immeuble d’une surface de plancher de plus de 2 000 m², les 
documents d’urbanisme locaux doivent préciser les objectifs en termes de densité, de 
mixité de logements, les principes d’implantations, phasage de l’aménagement, etc. et les 
faire figurer dans des orientations d’aménagement et de programmation. Ces orientations 
intégreront de plus les enjeux paysagers, environnementaux, de circulations douces, de 
patrimoine bâti, d’installation de production d’énergie renouvelable, et de performance 
énergétique des bâtiments (orientation, implantation et compacité), etc. 

Compatible 

79 -Afin d’optimiser le foncier aménagé en enveloppe urbaine, les projets d’aménagement  
doivent chercher à mutualiser les espaces publics non bâtis (aires de stationnement, 
espaces verts, etc.). 

Compatible 

80 - Le SCOT attribue à chaque 
niveau d’armature des enveloppes 
foncières maximales pour le 
développement résidentiel et les 
équipements en extension de 
l’enveloppe urbaine existante: 
 
 
 

Compatible 
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1.6 Espaces urbanisés 

1.6.3 Densité de l’habitat 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

81 - Toute nouvelle urbanisation doit viser des objectifs de densité résidentielle moyenne 
minimale à atteindre. Ces densités s’appliquent à l’échelle de l'ensemble des secteurs à 
urbaniser en extension : 
 

Densité  
Villes (2)  30 lgts/ha  
Bourgs-centres (6)  20 lgts/ha  
Pôles de proximité (7)  16 lgts/ha  
Communes rurales (51)  12 lgts/ha  

 
Il s’agit de densités brutes intégrant l’espace occupé par les voiries et les espaces publics. 
 

Compatible 

82 - Les documents d’urbanisme locaux doivent s’appuyer sur les densités existantes des 
tissus bâtis, les contraintes topographiques et l’environnement paysager pour définir les 
densités à appliquer aux zones d’urbanisation futures et ne pas compromettre la 
cohérence ou la morphologie du tissu urbain existant. 

Compatible 

83 - Les documents d’urbanisme locaux doivent conforter prioritairement un tissu urbain  
dense autour des équipements et des services, à proximité des réseaux de transports en 
commun, des services liés aux mobilités alternatives, aux réseaux de déplacements doux 
existants ou programmés, et aux réseaux de chaleur bois existants ou programmés. 

Compatible 

1.6 Espaces urbanisés 

1.6.4 Réduction du nombre de logements vacants et requalification du bâti ancien 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

86 -Les documents d’urbanisme locaux des communes de Saint-Claude et de Morez -  
Hauts-de-Bienne doivent intégrer des objectifs de réduction de leur taux de vacance à 13% 
maximum des résidences principales. Les documents d’urbanisme doivent identifier dans 
leurs prévisions de nouveaux logements, les logements ou immeubles vacants susceptibles 
d’être mobilisés (par exemple ceux bénéficiant maîtrise publique du foncier). Les 
communes et communautés de communes doivent accompagner encourageront leur 
sortie de la vacance par la mise en place de politiques de renouvellement urbain 
(réhabilitation, démolition-reconstruction, etc.). 

La commune n’est pas 

directement concernée 

87 - Les documents d’urbanisme locaux des bourgs-centres, pôles de proximité et  
communes rurales doivent viser un taux maximum de 7% de logements vacants dans le 
parc des résidences principales. 

Compatible 
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2. Définir des choix d’aménagement adaptés 

2.1. Qualité architecturale, paysagère et urbaine des aménagements 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

90 -Les aménagements, programmés dans le cadre d’opérations de renouvellement urbain  
ou de programmes neufs doivent prendre en compte : 
- les formes urbaines préexistantes, 
- l’historique des développements des espaces bâtis, 
- le volume des bâtiments préexistants, 
- les logiques d’implantations et d’organisation des unités bâties. 

Compatible 

91 - Les projets d’urbanisation en extension doivent intégrer dans leur conception la 
gestion  des transitions entre espaces urbanisés et espaces agricoles, naturels et forestiers 
que ce soit d’un point de vue paysager (perception des silhouettes villageoises, traitement 
architectural des fronts bâtis, qualité des entrées de ville, etc.) ou fonctionnel 
(implantation des bâtiments par rapport aux exploitations agricoles ou forestières 
environnantes, accès aux parcelles, etc.). 

Compatible 

92 - Les constructions neuves et les projets de réhabilitation doivent privilégier l’utilisation 
des matériaux locaux, éco-matériaux et matériaux bio-sourcés, en particulier pour les 
projets portés par des collectivités (par exemple par des règlements de lotissement 
adaptés). 

Compatible 

93 - Les zones d’activités industrielles, artisanales ou commerciales doivent intégrer, dans 
un but de qualité environnementale, architecturale et paysagère : 
- Une approche qualitative de la densité, de l’implantation et du volume des surfaces 
bâties, 
- Une insertion des bâtiments dans leur environnement paysager depuis tous les angles de 
vue en particulier depuis les voies structurantes, 
- 20% de surfaces végétalisées au sein de l’unité foncière du projet, 
- La possibilité d’intégrer des infrastructures d’énergies renouvelables privilégiant le bois 
énergie et le photovoltaïque en toiture, 
- Une réduction de l’imperméabilisation en visant la transparence hydraulique des 
aménagements (infiltration, rétention). 

Compatible, orientations 
partiellement intégrées 

94 - Les projets d’aménagement doivent intégrer des réseaux de transport adaptés à tous 
les modes de déplacements : 
- Les secteurs ouverts à l’urbanisation intégreront l’accessibilité par les modes doux 
(piétons et cycles) par des liaisons connectées au cœur de ville ou village et privilégiant les 
voies dédiées. 
- Les zones commerciales périphériques doivent prévoir, lors d’une création ou d’une 
requalification, au moins un passage piétonnier et routier entre les parcelles commerciales 
mitoyennes. Ils doivent avoir un traitement qualitatif des espaces de stationnement dans 
les conditions précisées dans le volet commercial. 
- Les zones d’activités économiques, lors d’une création ou d’une requalification doivent 
intégrer, autant que possible, des espaces et équipements mutualisés pour les 
déplacements internes à la zone (véhicules motorisés, piétons, vélos) et le stationnement. 
- Les équipements touristiques, lors d’une création ou d’une requalification, doivent 
assurer autant que possible leur accessibilité à des modes de transports partagés 
(navettes, bus) et aux modes doux. 

Compatible, orientations 
partiellement intégrées 

95 - Les espaces de stationnement, lors de la création ou de la requalification d’une zone à 
vocation économique (touristique, industrielle, commerciale), doivent intégrer : 
- La création de sous-ensembles aux surfaces limitées et de préférence en structure (silo, 
parking à étage, etc.), 
- La création d’un ou plusieurs emplacements dédiés au covoiturage, 
- L’implantation de bornes de recharge pour véhicule électrique, 
- Des équipements adaptés au stationnement des vélos, 
- Le recours à des matériaux perméables favorisant l’infiltration ou la rétention puis 
restitution progressive de l’eau. 

Compatible, orientations 
partiellement intégrées 
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2.2 Performance énergétique des aménagements 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

98 - Les documents d’urbanisme locaux doivent définir des critères de performance 
énergétique renforcée par rapport à la réglementation en vigueur (a minima bâtiment à 
énergie positive), notamment par l’utilisation de matériaux bio sourcés : 
- Pour les bâtiments neufs portés par la collectivité, 
- Dans les secteurs ouverts à l’urbanisation en cœurs de biodiversité secondaires et 
corridors écologiques. 
Les mêmes critères de performance énergétique renforcée pourront être définis pour tous 
les autres secteurs ouverts à l’urbanisation. 

Sans objet 

99 - Les documents d’urbanisme locaux doivent permettre des formes d’habitat 
compactes, bioclimatiques, intégrant les systèmes de productions d’énergies 
renouvelables tout en assurant la qualité architecturale et paysagère de la construction. 

Compatible 

100 - Les documents d’urbanisme locaux doivent rechercher à densifier l’habitat et les 
équipements dans les secteurs desservis par les réseaux de chaleurs existants ou 
programmés. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

101 - Les communes et EPCI doivent développer des politiques de réhabilitation thermique  
en ciblant en priorité les bâtiments publics et en intégrant des objectifs de performance 
énergétique renforcée, le cas échéant, dans leur programme local de l’habitat (PLH). Le 
niveau des objectifs de performance énergétique s’évalue en tenant compte des 
spécificités techniques, architecturale et patrimoniale des bâtiments concernés. 
 

La commune n’est pas 
directement concernée 
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2.3 Diversité de l’offre de logements 

Prescriptions Compatibilité du PLU 

105 - Les documents d’urbanisme et les programmes locaux de l’habitat participent à 
l’atteinte des objectifs de production de logements conventionnés. Par la mobilisation du 
parc public et privé, le taux des ménages dans le parc de logements conventionnés à 
atteindre à l’horizon de 20 ans de mise en œuvre est de 15%, ce qui correspond à environ 
720 logements conventionnés à remettre sur le marché à l’échelle du territoire du SCOT. 

Compatible 

106 - Les documents d’urbanisme locaux et les programmes locaux de l’habitat (PLH) 
intercommunaux doivent préciser la répartition des objectifs de logements entre les 
communes. Ils doivent respecter les dispositions relatives à la répartition selon l’armature 
territoriale définie dans le SCOT. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

107 - Les documents d’urbanisme locaux doivent évaluer la répartition des besoins en 
logements en prenant en compte une estimation de la capacité à répondre à ce besoin : 
- par la remise sur le marché de logements vacants (en tenant compte des objectifs définis 
aux prescriptions 86 et 87), 
- par les constructions neuves sur foncier nu, en dents creuses ou en extensions. 
Lors de l’élaboration de leur document d’urbanisme ou de programmes liés à l’habitat 
(PLH), les communes ou intercommunalités déduiront de leur objectif de production de 
logements le potentiel identifié en matière de résorption de la vacance. 

Compatible 

108 - Les documents d’urbanisme locaux doivent associer à leurs objectifs de densité et de 
productions de logements, des orientations relatives à la diversité des logements à 
produire (type, forme, taille, etc.). Les OAP doivent intégrer des objectifs de mixité des 
formes d’habitats : individuel, semi-collectif ou collectif. De même, la multifonctionnalité 
des espaces urbanisés devra être recherchée ou développée en permettant la cohabitation 
des usages : logements, commerces, services, espaces mutualisés. 

Compatible 

109 - Les documents d’urbanisme doivent veiller à connecter les secteurs de 
développement des logements conventionnés avec : 
- Les réseaux de transports en commun existants ou programmés, 
- Les aires de covoiturage existantes ou programmées, 
- Les réseaux de déplacements doux (piétons ou vélos) existants ou programmés, 
- Les principaux équipements et services existants ou programmés. 

Compatible 

2.4 : Organisation de l’offre commerciale 



Plan Local d’Urbanisme de MOLINGES  - Rapport de Présentation   272 

2.4 Organisation de l’offre commerciale 

Prescriptions pour tous les sites commerciaux Compatibilité du PLU 

114 - Les documents d’urbanisme locaux délimiteront les 15 sites de centralité 
commerciale et les 18 sites commerciaux « périphériques » identifiés dans la localisation 
préférentielle, à partir de la cartographie proposée dans l’annexe DAAC. 

Compatible 

115 - Les nouvelles implantations commerciales doivent se faire prioritairement dans les 
centres-bourgs, centres-villes et sites de centralités identifiés précédemment. Pour les 
communes rurales n’ayant pas de site de centralité identifié dans la localisation 
préférentielle, les documents locaux d’urbanisme définissent un périmètre de centralité au 
sein de l’enveloppe urbaine, destiné à accueillir prioritairement les commerces. Ces 
nouvelles implantations commerciales s’effectuent dans les conditions générales précisées 
dans le DOO. 

Compatible 

116 - Les nouvelles implantations commerciales doivent se faire secondairement dans les 
sites de flux, dits « périphériques », dans les conditions prévues dans le document annexe 
DAAC. La création de nouveaux sites, non identifiés dans la localisation préférentielle, n’est 
pas autorisée et la requalification des sites existants est priorisée. 

Compatible 

117 - Les nouvelles implantations commerciales, couvertes par la définition donnée 
précédemment, sont également possibles dans les enveloppes urbaines, délimitées par les 
documents locaux d’urbanisme, ou dans les zones d’activités, dans les deux cas, selon les 
conditions précisées ci-après dans le DOO en fonction du niveau de la commune dans 
l’armature territoriale 

Compatible 

118 - Les nouvelles implantations commerciales hors des sites précités, de l’enveloppe 
urbaine ou des zones d’activités, doivent être exclues des documents locaux d’urbanisme, 
afin de limiter les risques d’implantation de commerces uniquement basés sur la captation 
de flux passants, sans cohérence avec le tissu urbanisé, et de limiter la consommation 
foncière, de préserver les ressources agricoles et le cadre paysager. Cette disposition 
n’interdit pas l’existence de surfaces assurant de la vente au public de fabrications 
réalisées sur site, dans le cadre de surfaces connexes ou intégrées à des unités de 
production, ainsi que l’installation de bâtiments commerciaux ayant vocation à assurer des 
services de location et/ou de vente pour la pratique des sports de pleine nature, dans la 
limite de 400 m² de surface de plancher à destination de commerce par bâtiment. 

Compatible 

119 - Toute nouvelle implantation commerciale doit être orientée prioritairement dans la 
localisation préférentielle et des enveloppes urbaines délimitées par les documents 
d’urbanisme locaux. 

Compatible 

120 - La requalification des sites commerciaux existants, qu’ils soient de centralité ou « 
périphériques », sera privilégiée et en particulier par la reprise des friches existantes pour 
de nouvelles implantations commerciales. 
 

Compatible 
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2.4 Organisation de l’offre commerciale 

Prescriptions pour tous les sites commerciaux Compatibilité du PLU 

121 - La création de nouveaux sites commerciaux, non identifiés dans le SCOT, n’est pas 
envisagée, afin de : 
- assurer un développement cohérent par rapport à l’évolution des besoins des habitants 
et usagers du territoire, 
- prioriser la pérennisation et le développement d’une offre diversifiée, 
- promouvoir la qualification et la réorganisation des sites commerciaux « périphériques » 
existants, 
- éviter une démultiplication des effets de friches commerciales, déjà existantes ou à venir. 

Compatible 

Prescriptions pour les communes rurales hors armature territoriale  

122 - Dans les communes rurales hors armature territoriale, n’ayant pas donné lieu à la 
localisation d’un site de centralité, la pérennisation d’une offre commerciale de proximité 
est recherchée, afin d’assurer un maillage suffisant auprès de l’ensemble des habitants. 

Compatible 

123 - Les documents locaux d’urbanisme doivent délimiter le périmètre de l’enveloppe 
urbaine; ainsi que celui plus resserré du centre-village, espace privilégié pour accueillir du 
commerce. La pérennisation d’une offre commerciale de proximité passera par la 
localisation des nouvelles implantations commerciales au sein du centre-village, voire de 
l’enveloppe urbaine, initialement définie (en compatibilité avec les prescriptions 114 à 
118). 

Compatible 

124 - La localisation de nouvelles implantations commerciales est plafonnée à 400 m² de 
surface de plancher par bâtiment. 

Compatible 

Prescriptions pour les pôles de proximité  

125 - Sur les pôles de proximité, la pérennisation d’une offre commerciale de proximité 
diversifiée est priorisée, afin d’assurer un maillage suffisant auprès de l’ensemble des 
habitants du territoire. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

126 - Les documents locaux d’urbanisme doivent délimiter l’enveloppe urbaine ; ainsi que 
les sites de centralité identifiés dans la localisation préférentielle à partir de la localisation 
cartographique proposée dans l’annexe DAAC, en tant qu’espaces privilégiés pour 
accueillir du commerce. La pérennisation d’une offre commerciale de proximité passera 
par la localisation des nouvelles implantations commerciales au sein du site de centralité, 
voire de l’enveloppe urbaine, initialement définie (en compatibilité avec les prescriptions 
114 à 118). 

La commune n’est pas 
directement concernée 

127 - La localisation de nouvelles implantations commerciales de plus de 400 m² de surface 
de plancher doit se faire dans les sites identifiés au DAAC. Les nouvelles implantations 
commerciales doivent s’inscrire préférentiellement dans un projet multifonctionnel 
(habitat + commerce, activités / bureaux / services + commerces) afin d’éviter 
l’implantation de bâtiments commerciaux monofonctionnels isolés. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

Prescriptions pour les bourgs-centres et les villes  

128 - Le développement d’une offre commerciale de proximité est recherché, ainsi que 
son adaptation à l’évolution de la localisation de la population, en priorisant les 
implantations au sein des centralités et en reconversion de friches existantes. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

129 - Les documents locaux d’urbanisme doivent délimiter l’enveloppe urbaine ; ainsi que 
les sites de centralité identifiés dans la localisation préférentielle à partir de la localisation 
cartographique proposée dans l’annexe DAAC, en tant qu’espaces privilégiés pour 
accueillir du commerce. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

130 - Les nouvelles implantations commerciales localisées hors des sites de centralités et 
des sites périphériques doivent être évitées. Toutefois, elles restent exceptionnelles et 
possibles sous condition : 
- s’inscrire prioritairement dans une logique de reconversion de friches existantes, 
- que les besoins en stationnement (employés, clientèles, livraisons) soient prévus au sein 
de l’unité foncière du projet, 
- que la dimension des surfaces de plancher n’excède pas 400 m² (sauf si le projet s’inscrit 
dans une logique de reconversion de friche). 

La commune n’est pas 
directement concernée 
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2.5 : Zones d’activités économiques 

Prescriptions pour tous les sites commerciaux Compatibilité du PLU 

135 - Les surfaces des zones à urbaniser (1AUx, 1AUy, etc.) à vocation économique sont 
encadrées à 104 hectares à l’échelle du SCOT à l’horizon 20 ans de mise en œuvre. La 
répartition de ces surfaces par EPCI et par commune est la suivante : 
 
 

Haut-Jura Saint-Claude  23,97 ha  

Chassal  2%  

Lavans-lès-Saint-Claude  19%  

Molinges  22%  

Saint-Claude  14%  

Saint-Lupicin  18%  

Septmoncel  14%  

Viry  13%  
 
 

Compatible 

136 - La requalification des friches industrielles, d’immeubles tertiaires et des zones 
d’activités existantes est prioritaire, que ce soit pour la remise en activité ou pour 
changement de destination. Les besoins en foncier en extension des zones existantes 
seront estimés en prenant en compte ce potentiel de requalification. 

Compatible 

137 - L’implantation de nouvelles activités est prioritaire sur les parcelles aménagées 
encore disponibles dans les zones d’activités existantes, prioritaires ou non. Les besoins en 
foncier en extension des zones existantes seront estimés en prenant en compte de leur 
potentiel de densification. L’extension des zones non recensées dans le DOO ou la création 
de nouvelles zones d’activité est possible uniquement dans le cadre de la mise en œuvre 
d’un PLUi ou d’un schéma intercommunal de développement économique et dans les 
limites de l’enveloppe foncière consommable définies à l’échelle de chaque EPCI (Cf 
supra). L’implantation de ces zones d’activités doit respecter les principes de l’armature 
territoriale ou être justifiée par la présence d’une activité existante à renforcer. 

Compatible 

138 - La vocation préférentielle des zones d’activités est définie selon les types 
déterminés. Elle doit être traduite dans les documents d’urbanisme ou les schémas de 
développement économique : 
- Zone d’activité structurante : parc économique vitrine, préférentiellement destiné à 
l’accueil d’activités productives, besoin en foncier important, attente d’aménagements 
qualitatifs, etc. 
- Zone d’activité intermédiaire : parc d’entreprise à rayonnement local, préférentiellement 
destiné à l’accueil d’activités productives ou présentielles. 
- Zone d’activité d’intérêt local : parc d’entreprise à rayonnement faible, 
préférentiellement destiné à l’accueil d’activités présentielles, telles que notamment 
l’artisanat local, besoin en foncier plus limité. 
- Site d’entreprise : lié à la présence d’une entreprise locale (souvent industrielle) dont les 
locaux sont regroupés sur un site spécifique et dont le développement justifie l’ouverture 
de nouveaux secteurs à l’urbanisation en continuité. 

Compatible 

139 - Les documents d’urbanisme locaux doivent différencier les zones d’activités sur 
lesquelles sont identifiées des sites à vocation commerciale, en référence aux 18 sites 
commerciaux périphériques de la localisation préférentielle, et les zones d’activités sans 
site commercial identifié. 

Compatible 

140 - S’agissant de la localisation de nouvelles implantations commerciales de plus de 400 
m² de surface de plancher au sein des zones d’activités économiques, en dehors des sites 
identifiés dans la localisation préférentielle du commerce, et délimités dans les documents 
d’urbanisme locaux, ces derniers doivent subordonner les autorisations aux conditions 
suivantes : 
- l'implantation vise à développer les circuits courts avec une revente majoritaire de 
produits fabriqués dans la zone d’activité économique, 
- l’absence de perturbation du fonctionnement de la zone par la fréquentation 
commerciale engendrée. 

Compatible 

141 - Les zones ouvertes à l’urbanisation pour l’activité (1AUy, 1AUx, etc.) doivent être 
couvertes par des orientations d’aménagements et de programmation intégrant des 
objectifs : 
- de qualité urbaine, architecturale et d’intégration paysagère des constructions, 

Compatible 
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2.5 : Zones d’activités économiques 

Prescriptions pour tous les sites commerciaux Compatibilité du PLU 

- d’optimisation du foncier urbanisé (construction en hauteur, présence de plusieurs 
entreprises sur un même lot, etc.), 
- de préservation ou de requalification des continuités écologiques existantes au sein ou à 
proximité de la zone si elles sont appelées à être couvertes par celle-ci, 
- de performance environnementale pour la gestion des eaux pluviales (en référence à la 
prescription 142) et des déchets, 
- de performances énergétiques renforcées : évaluer les possibilités d’implantation de 
panneaux photovoltaïques, de raccordement à un réseau de chaleur existant ou 
programmé, etc.), 
- d’analyse des possibilités d’équipements de production d’énergies renouvelables sur 
bâtiment ou sur parking, de préférence mutualisés entre les entreprises, 
- d’accessibilité de la zone en transport en commun et modes de déplacements doux. 

142 - Les projets de création ou de requalification de zones d’activités commerciales, 
artisanales ou industrielles doivent veiller à ne pas dépasser 60% de surfaces 
imperméabilisées au sein de l’unité foncière du projet. 

Compatible 

Prescriptions pour les zones prioritaires  

143 - L’ouverture à l’urbanisation pour l’accueil de nouvelles activités en extension des 
zones existantes est possible prioritairement dans les 28 zones d’activité prioritaires. 

Compatible 

144 - Les surfaces ouvertes à l’urbanisation dans les zones d’activités prioritaire sont 
limitées par les enveloppes foncières consommables déterminées par EPCI (cf.supra). 

Compatible 

Prescriptions pour les autres zones (non prioritaires)  

145 - L’extension des autres zones d’activités (non prioritaires) est possible uniquement 
dans le cadre de la mise en œuvre d’un PLUi ou dans le respect de schémas 
intercommunaux de développement économique compatibles avec le SCOT. Dans tous les 
cas, les limites des enveloppes consommables par EPCI doivent être respectées (cf supra). 
Doit entrer dans le calcul de la consommation foncière, tout nouvel espace artificialisé, 
aménagé et équipé (réseaux divers, voirie) destiné à accueillir de l’activité économique. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

146 - L’urbanisation des zones non prioritaires est possible sous une des conditions 
suivantes : 
- bâtir dans des parcelles déjà aménagées en dents creuses, 
- que 80% des surfaces des zones prioritaires à l’échelle de la Communauté de communes 
soit urbanisées, 
- que les surfaces ouvertes à l’urbanisation soient justifiées par une étude démontrant que 
l’offre actuellement disponible ne permet pas de répondre à la demande réelle et effective 
à l’échelle de l’intercommunalité. 

Compatible 
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2.6 : Aménagements touristiques 

Prescriptions pour tous les sites commerciaux Compatibilité du PLU 

149 - Les collectivités sont incitées à organiser leur offre d’équipements touristiques à 
l’échelle intercommunale en n’ignorant pas l’échelle du territoire du SCOT. Par le biais de 
schémas de développement touristiques ou de stratégies intercommunales, il s’agira pour 
le territoire de se doter d’une vision prospective et hiérarchisée des aménagements 
programmés veillant à la complémentarité des offres, etc. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

150 - Les politiques de développement touristiques doivent inscrire l’objectif de 
diversification de l’offre qui se traduit par la programmation d’équipements 
multifonctionnels utilisables en toutes saisons : accessibilités toutes saisons, optimisation 
des locaux pour un accueil des publics été comme hiver, etc. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

151 - Le renforcement de l’offre touristique doit se réaliser en priorité par la 
requalification des friches touristiques existantes. La réhabilitation des structures 
d’accueil, de même que les constructions nouvelles, doivent prendre en compte des 
critères renforcés d’intégration paysagère, environnementale et énergétique. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

152 - L’offre touristique et le niveau des aménagements doivent être adossés à l’armature 
territoriale définie dans le SCOT. La place des villes et des bourgs centres comme pôles de 
services touristiques structurants doit être prise en compte pour participer au 
renforcement de l’offre globale de services aux habitants. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

153 - La proximité entre les enveloppes urbaines principales des communes et les sites 
touristiques doit être privilégiée. Des liaisons routières entre sites touristiques et pôles de 
services doivent être recherchées, notamment par des modes de déplacement doux. 

La commune n’est pas 
directement concernée 
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3 : Organiser le maillage des équipements, infrastructures et réseaux 

3.1 : Équipements touristiques et de loisirs de pleine nature 

Prescriptions pour tous types d’équipements touristiques Compatibilité du PLU 

154 - Les équipements touristiques doivent être implantés prioritairement à l’intérieur des 
enveloppes urbaines existantes en densification ou par la réhabilitation de bâtiments ou 
d’aménagement existants. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

155 - Les nouvelles constructions touristiques sont interdites dans les cœurs de 
biodiversité prioritaires. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

156 - Les documents d’urbanisme locaux doivent prévoir pour les zones touristiques les 
modalités d’intégration urbaine (densité, implantation des bâtiments), d’accessibilité par 
des modes de transports partagés et de liaisons douces. 

La commune n’est pas 

directement concernée 

157 - Les équipements touristiques sont prioritairement implantés à proximité des services 
et des commerces. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

158 - Les équipements et aménagements touristiques doivent être intégrés dans leur 
environnement paysager. L’envergure et le volume des constructions doivent être 
proportionnés au site d’implantation. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

159 - Les projets d’équipements touristiques, notamment ceux accueillant du public, 
doivent veiller à valoriser le patrimoine environnemental et paysager remarquable en 
développant une offre qui intègre la réduction des impacts environnemental et paysager, 
la valorisation de matériaux locaux biosourcés et l’utilisation d’énergie renouvelable. Ils 
doivent prévoir une réversibilité maximale. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

Hébergements ou équipements touristiques recevant du public  

160 - Les documents d’urbanisme locaux doivent garantir, par un zonage adapté, la 
vocation touristique des secteurs où l’implantation d’hébergements atypiques sera 
autorisée. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

161 - Les documents d’urbanisme locaux doivent limiter les possibilités de changement de 
destination des structures d’hébergement touristique et hôtelier vers un usage 
d’habitation. Ce changement de destination n’est autorisé que s’il est démontré que le 
potentiel touristique du site est inexistant ou inexploitable et si le changement de 
destination évite la création de nouvelles friches touristiques. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

162 - Les communes et communautés de communes doivent chercher à animer des 
programmes et actions visant à dynamiser le parc de résidences secondaires : OPAH, 
actions de sensibilisation des propriétaires de résidences secondaires et syndicats de 
copropriétés touristiques, etc. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

163 - Les hôtels, restaurants et commerces liés aux activités de pleine nature sont 
prioritairement implantés dans les enveloppes urbaines. Ils sont toutefois autorisés hors 
enveloppe urbaine si les bâtiments sont intégrés à un bâtiment existant ou implantés à 
proximité d’un équipement touristique existant. Leur implantation doit être repérée au 
document d’urbanisme par un zonage et un règlement adapté. La surface de plancher des 
nouvelles implantations commerciales liées aux services de location-vente de matériel 
pour la pratique de sports de pleine nature ne doit pas excéder 400 m² de surface de 
plancher. 

La commune n’est pas 
directement concernée 

164 - Les documents d’urbanisme locaux doivent chercher à implanter les nouvelles 
constructions ou équipements liés aux pratiques des activités de pleine nature à proximité 
des réseaux de transport en commun lorsqu’ils existent de manière à structurer un 
maillage de points de convergence équipés pour l’accueil des usagers (salle hors sac, aire 
de camping-car, racks vélos, bornes électriques, etc.). 

La commune n’est pas 
directement concernée 
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3.1 : Équipements touristiques et de loisirs de pleine nature 

Prescription pour les projets d’unité touristique nouvelle dite Départementale : 
hébergements et d’équipement d’accueil en discontinuité du bâti existant et créant 
plus de 300 m² de surface de plancher et moins de 12 000 m² de surface de plancher. 

Compatibilité du PLU 

165 - Les projets en cœur de biodiversité prioritaires sont exclus. 
La commune n’est pas directement 

concernée 

166 - Les sites d’implantations doivent être accessibles et desservis par des moyens de 
transports collectifs ou partagés (réseau de bus ou navettes). 

La commune n’est pas directement 

concernée 

167 - La construction d’un restaurant d’altitude et de commerces liés aux activités 
sportives de plein air (location-vente de matériels et équipement) sont permis en 
discontinuité dès lors que toutes les précautions sont prises pour garantir leur bonne 
intégration dans l’environnement et que l’évolution de leur capacité d’accueil est 
limitée. 

La commune n’est pas directement 

concernée 

168 - Les projets situés en discontinuité des enveloppes urbaines doivent :  
- être justifiés par l’absence de solution alternative présentant des avantages 
comparables 
- être conditionnés : 
- à la réalisation d’une étude d’impact environnemental qui ne se limite pas à la prise 
en compte des espèces et milieux d’intérêt patrimonial identifiés comprenant a minima 
: 
• la description du projet, 
• une analyse de l’état initial de l’environnement de la zone affectée par le projet, 
• l’étude de l’effet du projet sur l’environnement ou la santé humaine, 
• la description des mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les effets 
négatifs notables du projet sur l’environnement et la santé humaine, 
• le cas échéant, une présentation détaillée des mesures compensatoires proposées et 
de leurs effets attendus. Ces mesures doivent rechercher autant que possible une 
équivalence en surfaces et fonctionnalités écologiques aux milieux à compenser et se 
situer au plus proche des espaces impactés, dans le périmètre communal ou 
intercommunal, 
• une justification des choix au regard de l’évaluation des différents scenarii 
d’aménagements envisagés. 
- à la définition des conditions de réversibilité du site (retour à l’état initial en cas 
d’arrêt de l’activité), 
- à l’intégration des critères de performances énergétiques d’un niveau bâtiment à 
énergie positive (a minima bâtiment à énergie positive) seront imposés aux nouvelles 
constructions. 
- des critères d’intégration paysagère et architecturale des bâtiments et des 
aménagements liés (volumes des constructions, implantations, matériaux locaux, bio-
sourcés, etc.). 
- à la prise en compte des enjeux agricoles et la réduction des impacts sur les activités 
agricoles. 

La commune n’est pas directement 
concernée 

Hébergements de plein air / Prescriptions pour tous les types de projets  

169 - Les projets dans les cœurs de biodiversité prioritaires sont exclus. 
La commune n’est pas directement 
concernée 

170 - Les terrains de camping et caravaning lorsqu’ils concernent des cœurs de 
biodiversités secondaires ou des corridors écologiques sont soumis aux mêmes 
conditions que celles mentionnées précédemment (mesure168). 

La commune n’est pas directement 
concernée 

171 - Les documents d’urbanisme locaux doivent éviter l’implantation de nouveaux 
campings sur des secteurs isolés et déconnectés des services et commerces. Ils doivent 
chercher prioritairement des zones situées à proximité des centralités principales, 
secondaires ou des hameaux et développer des liaisons, notamment des liaisons 
douces. 

La commune n’est pas directement 
concernée 

172 - Les documents d’urbanisme locaux doivent orienter prioritairement les projets 
d’hébergement atypique (yourte, cabanes, etc.) à proximité d’un site ou d’une 
structure touristique existante ou à créer (hôtellerie de plein air type camping, etc.).En 
cas d’implantation isolée, le règlement du secteur d’implantation doit garantir la 
vocation touristique de la zone. 

La commune n’est pas directement 
concernée 



 

3. COMPATIBILITE AVEC LES AUTRES PLANS ET SCHEMAS 

3.1. Compatibilité avec le PGRI 

 

 

 

 

 

 

 

3.2. Compatibilité avec le SRCE 



 

N° Orientation Intitulé Compatibilité 

A 

Garantir des modes de gestion 

compatibles avec la préservation 

des composantes de la TVB 

Garantir des modes de gestion compatibles avec la préservation de la TVB associée aux milieux 

forestiers 
Massif forestier classé en zone N 

Promouvoir et favoriser des modes de gestion compatibles avec la préservation de la TVB 

associée aux milieux agricoles 
Milieux agricoles classés en zone A 

Garantir des modes de gestion compatibles avec la préservation de la TVB associée aux milieux 

rupestres et milieux souterrains 
Secteurs de falaises classés en zone N 

Promouvoir et favoriser des modes de gestion compatibles avec la préservation de la TVB 

associée aux milieux humides 

Zones humides préservées de l’urbanisation, classement en zone 

A ou N et identification sur le plan de zonage. 

B  
Limiter la fragmentation des 

continuités écologiques 

Améliorer la perméabilité des infrastructures de transport et autres aménagements terrestres et 

aériens 
Sans objet 

Limiter la fragmentation des continuités aquatiques et humides liée aux ouvrages hydrauliques 

et aménagements d'abords 
Sans objet 

Limiter l'artificialisation des milieux naturels liée à l'étalement urbain et développer des projets 

de nature en ville 

Le projet de PLU prévoit :  

- Une préservation des espaces affectés aux activités agricoles 

et des espaces naturels par un classement en zone N ou A.  

- Les espaces libres seront traités en espaces verts 

régulièrement entretenus.  

- Certaines OAP prévoient le maintien, la création et/ou la 

recréation de des formations boisées  

- Le PADD prévoit des mesures visant à favoriser la présence de 

l’Hirondelle rustique en ville 

C 

Accompagner les collectivités dans 

la préservation et la remise en bon 

état des continuités écologiques 

Veiller à la bonne articulation à toutes les échelles, du SRCE avec les différents documents 

existants 

Les enjeux relatifs à la TVB du SRCE ont été pris en compte dans 

l’état initial de l’environnement et reportés dans le plan de 

zonage. Aucun corridor majeur ou réservoir de biodiversité n’est 

impacté par le projet. 

Accompagner la mise en œuvre locale du SRCE Sans objet 

Sensibiliser et former les élus et agents des collectivités aux enjeux de la TVB Sans objet 

D 

Former et sensibiliser les acteurs 

dans la préservation et la remise en 

bon état des continuités écologiques 

Former les acteurs et les porteurs de projets à la prise en compte des enjeux de la TVB Sans objet 

Sensibiliser les acteurs et les porteurs de projets à la prise en compte des enjeux de la TVB Sans objet 

E 
Suivre, évaluer et actualiser le 

dispositif du SRCE 

Veiller à la cohérence du SRCE avec les autres politiques et plans d'actions Sans objet 

Organiser et assurer le suivi de la démarche du SRCE Sans objet 

Compléter et actualiser les connaissances sur la TVB régionale Sans objet 



 

3.3. Compatibilité avec le SDAGE 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
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 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

3.4. compatibilité entre le PLU et la charte du Parc Naturel Régional du Haut Jura 

 

 

 

 
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CHAPITRE 7 | EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

DU PLU RESUME NON TECHNIQUE   

1. INTRODUCTION 

 

1.1.  Article R151-3 
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2. LE PROCESSUS ITERATIF DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

2.1. Un processus en 4 étapes principales 

2.1.1. Phase 1 : l’état initial de l’environnement 

2.1.2. Phase 2 : Analyse des orientations du PADD du PLU au regard de l’environnement 

2.1.3. Phase 3 : la traduction règlementaire du PLU 

 

 

 

 

 

 

 

2.1.4. Phase 4 : analyse générale de l’impact du projet de PLU sur l’environnement et compatibilité avec 

les normes supérieures 
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BILAN intermédiaire

Source
Etat 0  

(INSEE 2011)

Objectifs PLU - 

15 ans
BILAN intermédiaire 

Logements 319 368

Résidences principales INSEE 2013 290 339

Accession 167 195

Locatif 123 144

dont locatif social 26 30

Vacance des logements INSEE 5,0% 4,3%

Population INSEE 672 747

Nombre d'emplois INSEE 452 500

Consommation d'espace élus

Superficie de zones 1AU à vocation d'habitatrestant à 

urbaniser (ha)
2,5 0

Evolution de l'occupation des sols
Photos aériennes, Corinne 

Land Cover - selon 

disponibilités

source : CLC 2012

Surfaces agricoles (ha) 34,8

Surfaces urbanisées (ha) 69,0

Surfaces boisées (ha) 155,5

Zones humides identifiées dans le PLU (ha) 0,8

CHAPITRE 8 | LES INDICATEURS POUR 

L’EVALUATION DE L’APPLICATION DU PLU  

Extrait de l’article R151-3 du code de l’urbanisme :  

Article L153-27 
 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210070&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069069&dateTexte=&categorieLien=cid
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 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
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Annexes 

DIAGNOSTIC ZONES HUMIDES 



 

P.L.U DE MOLINGES (39)  

DIAGNOSTIC PARCELLAIRE - ZONES HUMIDES  
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Pour le compte de : Commune de Molinges (39) 

 

 

Personnel ayant participé à l'étude : 

Chargés d'études :  

- Clémentine Weiss – Rédaction du dossier et sondages pédologiques 

- Jean-Charles Jacmaire – Réalisation de sondages pédologiques 
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DIAGNOSTIC PEDOLOGIQUE 
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1. CONTEXTE DE L’ETUDE 

1.1.1. Présentation 

Dans le cadre d’un projet d’urbanisation sur la commune de Molinges (39), un diagnostic de présence ou d’absence 

de zone humide conformément à l’arrêté du 24 juin 2008, modifié le 1er octobre 2009 précisant les critères de 

définition et de délimitation des zones humides en application des articles L.214-7 et R.211-108 du code de 

l’Environnement, a été sollicité. 

Cette expertise vise à déterminer le caractère humide des secteurs d’implantation projetés selon les critères 

spécifiques à la dénomination de « zones humides ». Les sondages ont été réalisés le 28 mars 2017.  

La localisation des secteurs étudiés est visible sur le plan ci-dessous.  

 

Figure 1 : Localisation des parcelles ayant fait l’objet de prospections zones humides 
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1.1.2. Habitats naturels et utilisation des sols 

Les sites prospectés dans le cadre du diagnostic pédologique ont précédemment fait l’objet d’une cartographie de 

l’occupation des sols dans le cadre de l’étude environnementale du PLU. Les habitats recensés au niveau des sites 

faisant l’objet de ce diagnostic sont rappelés et superposés sur la carte ci-dessous. Leur utilisation est également 

rappelée dans les lignes suivantes. 

 
Figure 2 : Occupation des sols sur les sites d’étude et leurs abords (d’après la cartographie des habitats) 

 

 

1.1.2.1. Site 1 

Habitat Localisation sur le site Code CORINE Biotopes Intérêt écologique 

Prairie mésophile  
Entièrement, sauf limite 

Sud 
38.11 Faible  

Massif forestier Limite Sud 41.131, 41.1311, 41.2 Moyen 
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Vue vers le Nord-est (à gauche) et vers le Sud-ouest (à droite) 

 

1.1.2.2. Site 2 

Habitat Localisation sur le site Code CORINE Biotopes Intérêt écologique 

Prairie mésophile  
Entièrement, sauf limite 

Sud 
38.11 Faible  

Friche Est 87.1 Faible 

Pelouse en fermeture Est 34.3 x 87.1 Faible 

 

    

Vue vers le Nord-est (à gauche) et vue sur la partie Est et la présence de remblais (à droite) 
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1.1.2.3. Site 3 

Habitat Localisation sur le site Code CORINE Biotopes Intérêt écologique 

Prairie mésophile  Sud 38.11 Faible  

Friche Nord 87.1 Faible 

Massif forestier Ouest et Est 41.131, 41.1311, 41.2 Moyen 

Fruticée Sud 31.8 Moyen 

 

      

Vue vers le Nord (à gauche) et vers l’Est (à droite) 

1.1.2.4. Site 4 

Habitat Localisation sur le site Code CORINE Biotopes Intérêt écologique 

Prairie mésophile  Sud 38.11 Faible  

Jardin Nord 85 Faible 

 

        

Vue vers l’Est (à gauche) et vers le Sud (à droite) 
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1.1.2.5. Site 5 

Habitat Localisation sur le site Code CORINE Biotopes Intérêt écologique 

Jardin  
(prairie mésophile) 

Nord 85 x 38 Faible 

 

   

Vue vers l’Ouest (à gauche) et vers l’Est (à droite) 

 

1.1.2.6. Site 6 

Habitat Localisation sur le site Code CORINE Biotopes Intérêt écologique 

Prairie mésophile Ouest et Est 38.11 Faible 

Verger Sud-ouest 83 Moyen 

Boisement Centre et Est 41.131, 41.1311, 41.2 Moyen 

 

   

Vue vers l’Ouest (à gauche) et vers l’Est (à droite) 
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1.1.3. Contexte géologique 

Comme l’illustre la figure suivante, les différentes couches géologiques au niveau des sites d’étude sont les 

suivantes :  

- L’intégralité des sites repose sur un substratum fluvioglaciaire (FGx) ou glaciaire (Gx). Il en résulte la 
présence de formations morainiques, très hétérométriques et largement rencontrées lors des sondages.  
 

- Une petite extrémité du site n°3 repose sur les calcaires du Séquanien (J7 - limite Nord). 
 

 
Figure 3 : Contexte géologique 
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2. METHODOLOGIE DE DELIMITATION DES ZONES 
HUMIDES 

La cartographie et la délimitation des zones humides sont encadrées par l’arrêté ministériel du 24 juin 2008 modifié 

par l’arrêté du 01 octobre 2009 découlant des articles L214-7-1, R211-8 et R. 211-108 du code de l’environnement et 

par la circulaire du 18 janvier 2010 relative à la délimitation des zones humides en application des articles L. 214-7-1 

et R. 211-108 du code de l’environnement.  

Un guide pour l’identification et la délimitation des zones humides a également été réalisé par le MEDDE et le GIS Sol 

en 20131. Ce guide offre des indications complémentaires quant à la mise en œuvre de la méthodologie.  

L’article R211-108 du code de l’environnement précise que :  
 
« I.-Les critères à retenir pour la définition des zones humides mentionnées au 1° du I de l'article L. 211-1 sont relatifs 

à la morphologie des sols liée à la présence prolongée d'eau d'origine naturelle et à la présence éventuelle de plantes 

hygrophiles. Celles-ci sont définies à partir de listes établies par région biogéographique. En l'absence de végétation 

hygrophile, la morphologie des sols suffit à définir une zone humide. » 

Pour faciliter l’appréciation partagée de ce qu’est une zone humide – en vue de leur préservation par la 

réglementation – l’arrêté ministériel du 24 juin 2008 modifié le 1er octobre 2009 précise les critères de définition et 

de délimitation des zones humides en application des articles L.214-7-1 et R211-108 du code de l’environnement.  

Ainsi, « une zone est considérée comme humide si elle présente l’un des critères suivants : 

1)  Les sols correspondent à un ou plusieurs types pédologiques (…) 

2) Sa végétation, si elle existe, est caractérisée par : 

- soit des espèces  (indicatrices de zones humides), 

- soit des communautés d’espèces végétales, dénommées « habitats », caractéristiques de zones 
humides (…) » 

 

Toutefois depuis le 22 février 2017, l’arrêt du Conseil d’Etat remettant en cause cette précédente définition des 

zones humides amène à considérer non pas que ces critères soient alternatifs, mais bien cumulatifs. Ainsi, sur la 

base de la jurisprudence, nous considérerons qu’une zone humide n’est définie comme telle que lorsqu’elle présente 

à la fois une végétation hygrophile et un type pédologique de zone humide.  

 

Les sols de zones humides se caractérisent par la présence d’un ou de plusieurs traits d’hydromorphie, de leur 

hauteur d’apparition et de leur profondeur. Ces traits sont les suivants :  

 

 des traits rédoxiques qui traduisent un engorgement temporaire et qui se présentent sous la forme de 
taches rouille, de nodules ou films bruns ou noirs et par une décoloration et un blanchissement des 
horizons 

 des horizons réductiques qui traduisent un engorgement permanent ou quasi permanent et qui se 
présentent sous la forme d’un horizon de couleur uniforme verdâtre/bleuâtre 

 des horizons histiques qui traduisent un milieu saturé en eau pendant plus de six mois et qui se 
caractérisent par des horizons entièrement constitués de matières organiques (débris de végétaux 
hygrophiles ou sub-aquatiques) 

 

                                                           
1
 MEDDE, GIS Sol. 2013. Guide pour l’identification et la délimitation des sols de zones humides. Ministère de l’Ecologie, du 

Développement Durable et de l’Energie, Groupement d’Intérêt Scientifique Sol, 63 pages. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=&categorieLien=cid
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En l’absence d’indices visibles de présence de zone humide, les relevés pédologiques ont été réalisés par un 

échantillonnage systématique. La norme AFNOR CARTO NF X31-560 fixe une densité de sondages pédologiques de 1 

relevé pour 2 à 3 ha. Dans le cadre de ce travail, les relevés ont été plus nombreux sur la majeure partie des zones.  

La densité des relevés pédologiques réalisés fut également dépendante de l’hétérogénéité des conditions 

topographiques, hydrographiques et végétales identifiées sur le terrain.  

La méthode mise en œuvre sur la zone d’étude utilise les sondages à la tarière pédologique. Les indices et traces 

d’hydromorphie ont été recherchés dans les différents horizons du sol. Le caractère humide ou non des terrains 

échantillonnés se base sur les travaux du Groupe d’Etude des Problèmes de Pédologie Appliquée (GEPPA, 1981). 

 
Figure 4 : Classes d’hydromorphie retenues dans la législation (source : MEDDE, GIS Sol. 2013) 

 
 
La méthode de délimitation des zones humides par le critère pédologique vise à réaliser des relevés pédologiques à 

la tarière de part et d’autre de la frontière supposée de la zone humide comme le montre la figure ci-dessous.  

 

 
 

Figure 5 : Protocole de placement des relevés pédologiques vis-à-vis de la frontière supposée de la zone humide (Source : MEDDE, GIS Sol. 
2013, Crédit photographique : Hélène Rousseau) 
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3. RESULTATS DE L'ANALYSE PEDOLOGIQUE 

3.1. Cartographie des résultats 

La carte suivante localise les sondages pédologiques effectués et illustre les résultats obtenus sur chaque site 

d’étude : 
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Figure 6 : Cartographie des résultats obtenus sur les sites 1 et 2 

Remblais 
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Figure 7 : Cartographie des résultats obtenus sur le site 3 
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Figure 8 : Cartographie des résultats obtenus sur les sites 4, 5 et 6 
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3.2. Analyse des résultats 

3.2.1. Récapitulatif des sondages 

Les sondages pédologiques effectués sont reportés dans le tableau ci-après : 

Sondage X Lambert 93 Y Lambert 93 Profondeur 
Traces 

d’hydromorphie 
Catégorie GEPPA 

1 911800,66 6586978,29 10 cm (refus) - - 

2 911811,77 6587024,67 30 cm (refus) - - 

3 911893,60 6587141,72 20 cm (refus) - - 

4 911942,46 6587041,13 30 cm (refus) - - 

5 912000,76 6587216,83 15 cm (refus) - - 

6 912046,42 6587116,92 20 cm (refus) - - 

7 912108,10 6587173,00 20 cm (refus) - - 

8 912104,99 6587284,71 5 cm (refus) - - 

9 912090,06 6587279,43 10 cm (refus) - - 

10 911820,16 6587171,67 5 cm (refus) - - 

11 911809,80 6587195,10 5 cm (refus) - - 

12 911792,12 6587223,03 5 cm (refus) - - 

13 911814,85 6587255,54 15 cm (refus) - - 

14 912485,80 6587524,82 20 cm (refus) - - 

15 912472,81 6587350,70 40 cm (refus) - - 

16 912427,69 6587321,37 10 cm (refus) - - 

17 912469,47 6587264,15 30 cm (refus) - - 

18 912521,11 6587220,76 30 cm (refus) - - 

19 912607,52 6587252,33 10 cm (refus) - - 

20 912917,02 6587750,07 10 cm (refus) - - 

21 912932,64 6587712,95 10 cm (refus) - - 

22 912873,26 6587716,42 10 cm (refus) - - 

23 913219,62 6587661,77 10 cm (refus) - - 

24 913206,26 6587640,09 40 cm (refus) - - 

25 912365,99 6588192,23 15 cm (refus) - - 

26 912329,02 6588248,42 20 cm (refus) - - 

27 912299,19 6588237,06 25 cm (refus) - - 

28 912330,87 6588189,81 20 cm (refus) - - 

29 912310,52 6588163,33 20 cm (refus) - - 

30 912262,89 6588189,02 15 cm (refus) - - 
 

Figure 9 : Tableau de synthèse des résultats 



Diagnostic parcellaire – zones humides – Molinges (39)  19 Diagnostic pédologique 

3.2.2. Sols de zones « non-humides » 

Sur l’ensemble des sites, la totalité des sondages pédologiques effectués a révélé un sol de zone « non-humide » 

d’après la classification GEPPA.  

Aucun d’entre eux n’a présenté de traces d’hydromorphie pouvant témoigner d’une certaine humidité du sol. 

Enfin, l’intégralité des sondages ont été réalisés dans un contexte glaciaire, avec une granulométrie souvent 

grossière et rendant le creusement difficile.  

La photographie suivante illustre cette granulométrie rencontrée dans de nombreux sondages. 

 

Enfin, précisons qu’aucune végétation hygrophile n’a été observée sur les parcelles prospectées. 
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CONCLUSION 
Les sondages pédologiques réalisés dans le cadre de l’étude zone humide n’ont permis de révéler aucune zone 

humide au regard de la règlementation sur les parcelles ayant fait l’objet de nos prospections. 


